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Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

i'ttâ mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peu*, encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et glaciales. 

ASSEMBLEE WATSOBT AJCE. 

La séance a tourné tout autrement qu'on ne s'y atten-

dait. C'est désormais l'habitude, et ce terait peine perdue 

que de s'en étonner. Le projet de décret sur les boissons, 

si vivement discuté hier, a été voté sans nouveau débat ; 

la lutte des trois systèmes ne s'est pas reproduite. M. le 

ministre des finances, qui n'avait pas craint de nous an-

noncer, si l'exercice était rétabli, une résistance à coups 

de fusil, s'est montré aujourd'hui de bien meilleure com-

position, et il a pleinement adhéré, en tant qu'il ne s'agit 

que d'une solution temporaire, aux vues du comité. M. 

Mortimer-Ternaux a gardé le silence, et le retour provi-

soire à l'ancienne législation a été adopté sans que person-

ne se levât pour le combattre. 

Ainsi le décret du 31 mars dernier est définitivement 

abrogéàpartir du 17 juilletprochain ; l'exercice est remis 

en vigueur, mais chaque citoyen aura la faculté, s'il le 

trouve gênant, de s'y soustraire par un abonnement basé 

sur les produits de 1847 atténués d'un 10
E

. Dans les lieux 

où les j erceptions sont interrompues, le Gouvernement 

fera appliquer d'office, et pour tous les droits non perçus 

l'abonnement général autorisé par l'art. 73 de la loi du 

28 avril 1816, pendant toute la durée de l'interruption. A 

défaut dévote spécia^et immédiat, le remplacement s'opé-

rera dans chaque commune au moyen de centimes addi-

tionnels au principal des quatre contributions directes; et, 

dans ce cas, les communes seront toujours autorisées à 

recouvrer, par voie d'abonnement lorcé sur les débi-

tons, les sommes qu'elles ont été coutraintes de verser 

pour leur compte au Trésor. 

L'interpellation de M. Lagrange sur les menées contre-

revolutio inaires, auxquelles seit de prétexte le nom de 

Louis-Napoléon Bonaparte, n'a pas eu lieu ; ede n'est in-

diquée que pour l'ordre du jour de demain. Celle de M. 

Ferrée, que l'on supposait devoir exciter des orages et qui 

avait attiré plusieurs membres de la Commission execu-

tive à l'Assemblée, a eu un remarquable caractère de 

bénignitéet de réserve. Lalettre publii'e par M. de Boissy 

était pourtant franche et nette ; elle ne désignait nomina-

tivement personne, mais elle ne laissait planer qu'un lé-

ger voile sur les noms. Si M. Ferrée eût sérieusement 

voulu provoquer une explication catégorique et décisive, 

rien ne lui était plus facile, car il ne pouvait ignorer ce 

qui est aujourd'hui le secret de tout le monde ; mais il a 

proféré s'en tenir à quelques phrases fort générales et 

tort vagues, et M. le ministre des affaires étrangères l'a 

tout naturellement payé en même monnaie. M. Perrée avait 

ait que des soupçons fâcheux planaient sur la moralité des 

?gens qui nous représentent à l'étranger, et il avait 

mvite le ministre à venir donner un éclatant démenti aux 

allégations contenues dans la lettre de M. de Boissy. M. 
nastide s'est contenté de répondre qu'il avait mis tous sc3 

soins à écarter des fonctions diplomatiques quiconque lui 

J>'- avait paru indigue, et que ceux qui accusaient sans 

nommer manquaient à leur devoir. L'incident s'est arrê-

te la; ce n'était vraiment pas la peine de faire tant de bruit 

pour si peu de chose. Au surplus, le débat n'est proba-

blement qu'ajourné. M. le ministre des affaires étrangères 

sor
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5 l'accusateur de produire les noms; il nous sem-

ble impossible qu'ils ne soient pas révélés. Nul n'aime le 

-andale moins que nous, et la dis.'us: i m des personnes 

•OW répugne; mais si les faits dont tout le inonde s'on-

guent, et que l'auteur do la lettre a simplement efflcti-

«> sont vrais, il ne se peut guère que le détail n'en soit 
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 de l'exposé des motifs que la constitu-

as compagnies de chemins de 1er nnanait d'une 

pensée éminemment aristocratique. Qui ne tait, en effet, 

qu'en 1838, l'Etat s'étiit proposé d'exécuter ies voies de 

fer par lui-même, et que ce fut la Chambre des députés 

qui, s .us l'impulsion d'un illustre savant, aujourd'hui 

membre de la Commission cxéeul've, refusa d'adopter le 

système de la réalisation par l'Etat? 

M. Caly de Casale, oubliant sans doute que les tarifs 

sont arrêtés par l'Eial, a soutenu la nécessité du rachat, 

par le motif que les compagnies maîtresses de leurs tarifs, 

pourraient, à un moment donné, s'arroger le monopole 

de l'alimentation publique. Puis il a exposé un vaste pro-

jet de remboursement qui consisterait dans l'émission de 

seize cents millions de bons ayant un cours forcé et des-

tinés tout à la fois à désintéresser les actionnaires des 

chemins de fer et les porteurs de bons du Trésor et de li-

vrets des Caisses d'épargne. 

Nous n'avons rien à dire d'un long discours écrit, plein 

d'excellentes choses peut-être, que M. Cordier est venu 

lire à la tribune, mais dont les dév- loppemens n'ont pu 

arriver jusqu'à nous. Nous n'insisterons pas non plus sur 

la harague de M. Mathieu (de la Drômc), partisan fou-

gueux du système de M. Duclerc, et qui l'a justifié au triple, 

pointde vue du droit, de l'utilité et de l'indemnité offerte, 

sans cependant pouvoir s'expliquer Fex ter sion du droit 

d'expropriation aux billets en portefeuille et aux écus en 

caisse compris par anticipation dans les aventureuses éva -

luationsdu budget des recettes de M. le ministre des fi • 

nances. 

Le grand événement de la séance, comme on disait ja-

dis, c'est l'apparition à la tribune de l'Assemblée natio-

nale d'un ancien pair de France, du citoyen Montalembert. 

M. de Montalembert a envisagé la question de la reprisé 

des chemins de fer par l'Etat sous son aspect politique et 

social, lia énergiquement reproché au projctdeM. Duclerc 

de porter une double atteinteau droit de propriété et au droit 

d'association. Il a démontré que c'était là un envahisse-

ment du monopole sur la liberté, de la centralisation exa-

gérée sur le développement libéral des forces indivi-

duelles, et que ce premier pas dans l'usurpation de l'in -

dustrie privée, dans la violation des contrais, on ferait fa-

talement entraîné à de nouvelles spoliations. 1789, a-t-il 

ajouté, a émancipé l'individu, il faut que 1848 affranchisse 

l'association. 

Le discours de M. de Montalembert a fait une profonde 

impression sur l'Assemblée, et nous doutons que M. le 

ministre des finances parvienne à en atténuer l'effet. 

La discussion continuera demain. 

Nous trouvons ce soir dans la Pairie une lettre qui con-

tient de nouveaux détails sur ces affreux événemens: 

Forl-de France, 24 mai 1848. 
Le 24 du courant, le sieur Duchamp. propriétaire, demeu-

rant dans la commune du Prêcheur, obtint de l'autorité la 
permission do faire arrêter un de ses esclaves qui avait com-
mis le crime de parler politique. Quatre gendarmes précédè-
rent à celle arrestation. Poursuivis, hués, attaqués par^ l'a-
lelier, ils ne parvinrent qu'à grand'peine à le mettre à la 
geôle. 

A peine y était-il qu'une foule immense réclamait avec fu 
reur son élargissement, hiieniût les ateliers des habitations 
voisines, réunis au son des cornes, descendent en armes sur la 
ville. S 'éjà on dépavait les rues et l'on conimençaitLles barri-
cades, lorsqu'un citoyen d'une grande énergie et d'une gran-
de influence, M. Papy, premier aljoinl au maire, comprenant 
toute rimprudenee.de cette arrestation, veut aller au devant 
des conséquences fatales qu'elle doit entraîner. Par sts or-
dres, le prisonnier est mis en liberté. Il était trop tard : une 
imprudence venait encore da tout comp- omettre. 

La peur, le sentiment de la conservation, venaient de ré-
unir dans un ries plus grands hôiels de la ville, chez M. de 
Satmois, une grande quantité ce personnes appartenant à la 
classe blanche. L'une d'elles, le sieur De.abey, lit feu sur une 
'bande qui défdait dans la rue : un homme tombe mortelle-
ment blessé ; aussitôt le peuple de la cité, les populations des 
campagnes, se pressent devant le cadavre en criant et en de-

mandant vengeance. 
L'hôtel est envahi ; les hommes qui s'y trouvent périssent 

jusqu'au dernier. La révolution commence aux cris de : Vive 
la libe- té ! De part et d'autre on compte des victimes. 

M. Fourniols jeune est tué ; bientôt l'incendie se déclare 
dans le quartier du fort; de nombreuses victimes périssent 
au milieu des flammes. Dans une seule maison, en ne compte 
pas moins de trente-cinq victimes. 

Au Prêcheur, la gendarmerie et l'équipage d'un bâtiment 
font feu sur les esclaves qui marchent en colonnes, aux cris 
do : « Vive la liberté ! » Beaucoup tombent, mais les colonnes 
marchent toujours, se précipitent dans le bourg, qui devient 
1 ; théâtre a'un carnage épouvantable. L'incendie vient encore 
consumer les trois quarts des maisons de ce bourg. 

A Fort-ds-France, la nouvelle de ce qui se passait à Saint-
Pierre a produit une impression impossible à décrire. Nous 
avons eu aussi notre journée de révolution ; mais aujourd'hui 
tout est calme. 

JUSTICE CIVILE 

MASSACRES A XiA MARTINIQUE. 

Aujourd hui, à l'ouverture de la séance de l'Assemblée 

nationale, M. le ministre de la marine est monté à la tri-

bune, et a donné de bien déplorables nouvelles sur la 

situation delà Martinique, où d'horribles scènes de massa-

cre ont été la conséquence du décret d'abolition de l'es-

clavage rendu par le Gouvernement provisoire. Il s'est 

exprimé ainsi : 

Il m'est parvenu ce matin des nouvelles fâcheuses des An-
tilles ; je crois en devoir donner connaissance à l'Assemblée, 
pour que l'émotion publique n'aggrave pas encore le mal. 

(Oui, oui.) 
Voici le résumé des dépèches qui me sont parvt nues de la 

Martinique et de le Guadeloupe. 
Sans attendre l'abolition officielle de l'esclavage, on a pro-

clamé cette grande mesure ; cela a été le signal d'une grande 
agitation dans la Martinique ; cependant Tordre avait été 
maintenu jusqu'au 20 mai. Mais, à celte date, des rasscm-
blemens se fermèrent à Saint-Pierre pour demander l'élar-
gissement des noirs arrêtés par la pohee. La ville a été en-
vahie par la population noire, et livrée au meurtre et au 

pillage. 
La journée et la nuit du 22 mai ont été signalées par des 

actes déplorables. La maison Desabaye a été incendiée; maî-
tres, enfaus et domestiques, en tout 35 personnes, ont été brû-

lées. (Sji .salion.) 
Vingt autres maisons ont été brûlées et de nombreuses vie 

limes ont tujcombé. 
Le lendemain 23, l'autorité municipale de Saint-Pierre a 

pris les mesures nécessaires au maintien de l'ordre, et elle a 

publié l'arrêté suivant : 
« Le Gouvernement provisoire de la Martinique, 
» Considérant que l'esclavage est aboli en droit, et qu'il 

importe à la sécurité du pays de mettre a exécution les déci-
sions du Gouvernement de la métropole ponr l'émancipation 

générale dans les colonies françaises, 
» Arrête : 
» Art. 1". L'esclavage est aboli à partir de ce jour à la Mar-

tinique. 
» Art. 2. Le maintien de l'ordre public est confié au bon 

esprit des anciens et des nouveaux citoyens français. Ils sont 
en conséquence invités à prêter main-forte à tous les agens 
de la force publique pour assurer l'txéculion des lois. 

» Saint Pierre, 23 mai 1848. 
» Le général de brigade, ROSTOLAND. » 

L'arrêté était suivi de la proclamation suivante : 
« Citoyens de la Martinique, 

» La grande mesure de l'émancipation que je viens de dé-
créter a détruit les distinctions qui ont existé jusqu'à ce jour 
entre les diverses parues de la population; il n'y a plus par-
mi nous de libres ni d'esclaves, la Martinique ne porte au-

jourd'hui que des citoyens. 
» J'accorde amnistie pleine et entière pour tousdélits poli-

ques consommés dans la période do mouvement que nous 

avons traversée. 
» Je recommande à chacun l'oubli du passé ; je coidi j le 

maintien de l'ordre, le respect de la propriété, la réorgani-
sition si nécessaire du travail à tous les bons citoyens; les 
perturbateurs, s'il on existait, seraient désormais réputés en-
nemis de la République et comme tels traités avec toutes la 

rigueur des lois. 
» Saint-Pierre, le 23 mai 1843. 

» Le général de brigade, gouverneur provisoire, 
» ROSTOLAND. » 

M. le gouverneur termine en m'annoneant qu'au départ de 
ses dépêches la situation était aussi bonne que possible. 

Le gouverneur de la Guadeloupe m'écrit qu'à la nouvelle 
des événemens de la Mntinique, il a cru devoir ordouner l'a-
bolition immédiate t e l'esclavage, qui lui a été demandée par 
le conseil municipal de la Pointe à-Pitre. Sa loin e se termine 
ainsi: « Tool est cftlme autour de moi, j'si lieu dépenser que 
la tranquillité ne sera doublée nulle part. » 

J 'ai cru d< voir porter immédiatement ces faits a la con-

n lissam e de l'Assemblée. 

Cette communication de M. le ministre a produit laplus 

douloureuse impression dans l'Assemblée. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1™ ch.). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 22 juin. 

EXPERTISE. — H0XORAir.ES DES EXPERTS. 

L'expert commis par justice n'a le droit de réclamer solidai-
rement ses honoraires contre la partie non condamnée aux 
dépens, qu'autant que l'expertise avait pour objet une a/faire 
commune à toutes les parties ou de leur consentement una-
nime. 

On ne peut trouver ce caractère dans une expertise ordonnée 
en référé sur la demande de l'une des parties, et en présence 
des protestations de l'autre partie contre la prétention qui 
fuit l'objet de la demande, et par conséquent contre l'exper-
tise qui tend à en faire constater l'importance. 

Un débat existait entre M. Combier, filateur et la com-

pagnie d'assurances contre l'incendie la France, par suite 

de l'incendie de la filature du sieur Combier, assurée à 

cette compagnie. Dans cette instance, la compagnie oppo-

sait la nullité de la police d'assurance; un jugement en 

état de référé, avant faire droit sur ce moyen, ordonna que 

trois experts vérifieraient l'état des débris de l'incendie, le 

dommage existant et les causes de l'incendie. Le rapport, 

en déclarant que les causes étaient incertaines, évalua le 

dommage à 95,500 francs. Le jugement définitif, plus 

tard confirmé par arrêt, a rejeté la demande de M. Com-

bier, eu déclarant nulle la police d'assurance. 

Cependant les experts qui, dès avant le jugement, s'é-

taient fait délivrer contre le sieur Combier, comme ayant 

requis l'expertise, un exécutoire de 3,600 francs pour 

leurs honoraires et déboursés, n'ayant point été payés par 

le sieur Combier, devenu insolvable, assignèrent la com-

pagnie la France en paiement de cet exécutoire. Un juge-

ment du 20 mars 1847 a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
» Attendu que l'art. 2002 du Code civil ne peut être invo-

qué par les experts contre les parties non condamnées aux 
dépens, qu'alors qu'ils ont été commis pour une affaire com-
mune à toutes les parties ou du consentement de toutes lesdi-
tes part' es, ou bien encore alors que leur nomination a été 
ratifiée par ceux contre lesquels ils agissent ; 

» A tendu que l'art. 2002 dispose, en effet, qu'il n'y a de 
lien solid ire entra les diverses parlies qui ont donné le man-
dat qu'alors que l'affaire leur était commune; qu'en pareille 
matière, soit qu'il s'agisse d'un mandat conventionnel, soit 
qu'il s'agisse d'un mandat judiciaire, il faut toujours recher-
cher si, en fait, le mandata été donné pour un- intérêt com-
mun dans une affaire commune ; 

» Attendu qu'il est démontré, dans l'espèce, que l'expertise 
a été requise par Combier et dans son intérêt; qu'elle a été 
ordonnée en référé sur sa demande et, conséquemment, à ses 
frais, risques et périls s'il était établi ultérieurement au prin-
cipal qu'elle était inutile; 

» Attendu que c'est" ce qui est advenu ; qu'eu effet, en de-
mandant cette expertise, Combier se fondait sur une police 
d'assurance qui a été postérieurement déclarée nulle par juge-
ment et arrêt ; 

» Attendu qu'atomes les phases de la procédure, la com-
pagnie a constamment proteslé contre les prétentions do Com-
bler, et faisait connaître qu'elle méconnaissait son droit à une 
indemnité et, conséquemment, à une expertise qui avait pour 
objet d'en constater le montant ; 

» Diclara Frechot Grouvelle et Desrousseaux purement et 
simplement nou-recevables en leur demande, les en déboute 
et les condamne aux dépens. » 

Sur l'appel, M° Da, avocat des experts, soutenait, en 

s'appuyatit du principe même admis par le jugement, que 

l'expertise avait eu lieu dans un intérêt commun, chacune 

des parlies ayant intérêt, bien qu'en sens divers, aux 

constatations prescrites. Peu importait, au reste, suivant 

l'avocat, qu'il y eût eu consentement des deux parties ou 

résistance de l'une d'elles à l'expertise. En effet, le juge-

ment remplace le consentement refusé par celte partie, 

qui n'en est pas moins strictement obligée aux conséquen-

ces de ce mandat judiciaire, lesquelles, suivant le juge-

ment lui-même, sont les mêmes que colles du mandat vo-

lontaire, lorsque le mandat a été conféré pour une affaire 

commune. Peu imporle encore que l'expertise ait été or-

donnée en ctit de référé, le Tribunal ayant jugé cet-

te mesure nécessaire, les experts n'ont pas dû hésiter à 

accomplir leur mission, et compter, pour leur juste rému-

nération, sur les deux parties pour lesquelles ils procé-

daient. 
Après la plaidoirie de M' Àuvillain, avocat de la compa-

gnie, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. ^^^^^ 

COUR D'APPEL DE LYON (-P ch.). 

Présidence de M. Rieussec. 

Audience du 3 avril. 

SAISIE- ARRÊT. — DÉFAUT DE DÉCLARATION ET FAILLITE DU 

TIERS-SAISI. — JUGEMENT. — APPEL. DÉCLARATION 

FAITE PAR LES SYNDICS PENDANT L'iNSTANCE D ' APPEL. 

Le tiers-saisi qui, n'ayant pas fait la déclaration prescrite 
par l'article 577, a été déclaré, par jugement en premier 
ressort, débiteur pur et simple des causes de la saisie, peut 
remplir celle formalité tant que la sentence rendue contre 
lui n'est pas passée en force de chose jugée ; aussi la décla-
ration peut être faite même durant le cours du procès en 
appel. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Attendu que par un premier jugement rendu par défaut, 
faute de constitution d'avoué, par le Tribunal civil de Lyon, 
à la date du 25 mars 1847, la saisie-arrêt pratiquée au pré-
judice de Pacoud par Linage et consorts, entre les mains de 
Jules Léguillier, ancien avoué-, a été validée à concurrence 
seulement d'une somme de 6,000 fr. sur plus fortes sommes 
qu'il était articulé devoir aux mariés Claude Pacoud et Be-
noî.e Ferlay, en vertu d'un acte obligatoire reçu par M* Coste 
et son collègue, notaires à Lyon, le 10 juillet 1844, avec réser-
ve expresse de tous leurs droits quant au surplus de leurs 
créances ; 

Et que, faute par Léguillier, tiers-saisi, d'avoir fourni la dé-
claration des sommes par lui dues aux saisies, le même juge-
ment a condamné ledit Léguillier, comme débiteur pur et 
simple, à leur payer les causes de leur saisie-arrêt; 

» Attendu que, sur la signification de ce jugement et les 
exécutions qui l'ont suivie, le tiers-saisi y a formé opposition 
et l'a régulièrement renouvelée ; 

» Attendu que Léguillier n'ayant produit aucun moyen ni 
fait aucune déclaration à l'appui de son opposition, un se-
cond jugement, rendu par défaut faute de plaider, à la date 
du 18 août dernier, par le même Tribunal civil de Lyon, a 
dél outé purement et simplement Léguillier de l'opposition par 
lui formée au jugement du 25 mais précédent; 

» Attendu que Léguillier ayant été, quelques jours après, 
déclaré en état de faillite, les syndics ont interjeté appel 
des deux jugemens par défaut des 25 mars et 18 août 
1847; 

» Attendu que, durant le cours du procès, ainsi engagé de-
vant la Cour, les syndics de la faillite Légui'lier ont, par 
acte au greffe du Tribunal civil de Lyon, du 25 février der-
nier, fait la déclaration prescrite par l'article 571 du Code de 
procédurecivile; 

» Attendu que le tiers-saisi qui n'a point fait, dans les dé-
lais prescrits par l'article 577 du Code précité, la déclaration 
exigée, n'est pas déchu de plein droit de la faculté de faire , 
encore cette déclaration, laquelle peut, au contraire, toujours 
avoir lieu jusqu'à ce que les jugemens rendus contre le tiers-
saisi aient acquis l'autorité de la chose jugée; 

» Attendu qu'il y a lieu, aujourd'hui que les syndics Lé-
guillier ont fourni leur déelaration, de renvoyer les parties 
devant le Tribunal civil de Lyon, pour discuter sur le bénéfice 
de l'opposition que Léguillier avait formée au jugement par 
défaut du 25 mars 1847, ainsi que sur le mérite de cette dé-
claration, ce qui est d'ailleurs demandé par toutes les par-
ties ; 

» Par ces motifs, 
» La Cour, recevant l'appel émis par les syndics Léguillier, 

des jugemeus des 25 mars et 18 août 1847, dit et prononce 
que, tous droits demeurant réservés aux parties, les jugemens 
dont il s'agit sont mis à néant au chef qui condamne person-
nellement Léguillier au paiement de la somme de 6,000 fr., 
mais qu'ils sont maintenus en tant qu'ils prononcent la vali-
dité de la saisie-?.rrêt, et que, sans rien préjuger sur le mérite 
de la déclaration formée par les syndics Léguillier le 25 fé-
vrier dernier, les parties sont renvoyées devant les premiers 
juges à l'effet de faire statuer sur les contesta ions et contre-
dits que les créanciers saisissans sont, dans l'intention d'élever 
contre ladite déclaration; 

» Condamne les syndics de la faillite Léguillieraux dépens, 
tant de première instance que d'appel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l" ch.). 

Présidence de M. Cazenave. 

Audience du 22 juin. 

DEUX ARTISTES DRAMATIQUES. —! SÉPARATION DE CORPS. 

CORRESPONDANCE. 

Les inconvéniens de la vie dramatique ressorlaient d'u-

ne affaire en séparation de corps qui était soumise ce ma-

tin à la V chambre du Tribunal. M" Lefèvre a exposé de 

la manière suivante les faits sur lesquels se fonde son 

client pour demander la séparation de corps contre sa 
femme. 

En 1839, dit-il, M. Guilbert, artiste dramatique, dont 

le nom n'est pas très connu aujourd'hui, mais qui se fera 

connaître un jour, épousa la demoiselle Françoise Schum-

mer; qui, peu de temps après le mariage, embrassa la 

carrière dramatique, que suivait déjà son mari. Quatre 

eufans sont issus de ce mariage, et les époux ont fait un 

excellent ménage tant qu'ils ont pu habiter ensemble. 

Mais telles sont les exigences de l'exercice de la profes-

sion qu'ils avaient embrassée, que lorsqu'on ne peut faire 

la loi aux directeurs de théâtre, il faut subir celle qu'ils 

imposent aux artistes. M. et M"" Guilbert, soumis a ces 

exigences, furent obligés de se séparer et de s'engager 

dans des troupes, dans des compagnies, comme on disait 

autrefois, qui exploitaient des villes différentes. 

Or, voici ce qui survint; une fois entrés dans ces voies 

diverses, les deux époux ne se rejoignirent qu'à des 

intervalles plus ou moins rapprochés. Mme Guilbert, peut-

être déjà fort portée à l'indépendance, se livra sans ré-

serve à co penchant, et, son mari n'étant plus là pour lui 

rappeler par sa présence les devoirs qu'elle avait à rem-

plir, elle les oublia complètement et compta ses amans 
par ses étapes dramatiques. 

Les preuves des déportcmciw de Mme Guilbert sont 
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dans les mains de son mari, qui vient les offrir au Tribu-

nal pour obtenir la séparation de corps qu 'il sollicitede la 

justice. Vo ci notamment une lettre écrite par un M, Emile, 

sin* doute, quelque nom de comédie, qui, jugeant que le 

prénom de Françoise porté par Mme Guilbert n'était pas 

poétique, métamorphose en Eugénie l 'objet de sa pas-
sion, et lui écrit ce qui suit : 

Ma clière Eugénie, 

Je suis désolé de ne pouvoir demain aller te voir comme 
u-us en étions convenus : une ennuyeuse affaire m'en em-

i
êche

-
 riri

 . -g 
Je n'ai pas besoin de te dire tous mes regrets; lu sais com-

bien je t'aime. Aussi ai-je maudit mil le fois l'imporlun qui m'é-
migne de loi. 

Je serai île retour mercredi, et le soir j'irai retrouver mon 
Eugénie (Suivent des explications ei des détails que nous 
croyons devoir Supprimer.) 

Adieu, mon Eugénie; aime moi toujours comme je t'aime. 
En atte. dnnt le jour fortuné, je t'embrasse mille fois. 

Ton amant dévoué, 
Signé EMILE. 

Celte leitve arriva aux mains de M. Guilbert, ajoute M' 

Eefèvre, ét il importe peu de savoir comment elle y vint. 

I! en fil une copie qu'il envoya à sa femme, en lui deman-

dait si elle' reconnaissait avoir reçu l'original. M"" Guil-

bert, faisait preuve d 'une franchise qui exclut, par ses 

expressions, toute idée de repentir, reconnut avoir reçu 

la lettre do it copie lui était envoyée, en s'étonnant que 

l'original lût dans les mains de son mari. Voici, au sur-

plus sa 1> t're, avec son défaut de ponctuation et son or-
thographe quelque peu germanique : 

Monsieur, 

Je reconnais qu'en effet la lettre dont vous me donné copie 
ma été adressé, jignore comment vous ave pu vous la procu-
ré, quoiquil en soie je vous avait déjà dis dans une lettre que 
rit-n ue ma tachait plus a vous faines ce que vous voudrais 
mais je veut garder ma liberté. 

Vous me reproche den faire mauvais usage que voule vous; 
depuis trois ans que je me sui crue libre et j n ait proffité. 

Quand aux entfants je prendrait soins de deus corne tou-
joui s. 

.Ne mécrive plus car je qui te la ville ou je sui dans peut 
de jour 

Signé F. SCHUHMEB. 

On devine quelle impression douloureuse cette lettre 

causa à M. Guilbert. 11 écrivit à sa femme une lettre de 

reproches, croyant qu'il pourrait encore la ramener à de 

bons sentimens. 11 dut renoncer à toute espérance quand 

il reçut 1 -t lettre que voici, et qui achève de faire connaî-

tre la femme à laquelle il a eu le malheur de donner son 
nom : 

Monsieur, 

Vous me reprochez mes torts, j'en ai, c'est vi'ai, de vous 
avoir quitté pour un autre, mais nos caracter ne sympathy-
sant pas, nous ne pouvions plus vivre ensemble. Depuis long-
temps, j'ai donc mieux fait de vous quitter que de vous ren-
dre malheureux par ma conduite. N'essayez donc pas de me 
forcer à rentrer avec vous, ce serait inutile. 

F. ScHUMMER. 

C'est dans ces circonstances, dit M° Lefèvre, que M. 

Guilbert vient vous demander de prononcer une sépara-

tion que rendent inévitable, les désordres avoués de sa 

femme et l'impossibilité évidente de toute réconciliation. 

Personne ne se présente pour M"" Guilbert. 

M. Berriat de Saint-Prix, substitut du procureur de la 

République, conclut à l'admission de la demande du sieur 

Guilbert, et requiert contre la femme, par application de 

l'article 388 du Code civil, une condamnation à trois mois 
de prison. 

Le Tribunal rend un jugement conforme à ces conclu-
sions. 

frères Thomasset voulurent rester pour s'attachera Pes-

ploilation agricole, mais ils tombèrent malades par suite 

d'excès par eux commis et par défaut des précautions 

prescrites aux étrangers. Vers la fin de septembre 1847, 

ils voulurent revenir en France et réglèrent leurs comptes 

avec M. Gautier. Celui-ci leur paya leurs appointemens 

jusqu'au 1" octobre ; il leur donna à chacun 220 fr. [mur 

leurs frais de retour, et un bon de 125 fr. qu'ils devaient 
toucher à leur arrivée à Paris. 

Ils s'embarquèrent sur un bâtiment qui faisait voile 

pour Carthagèiie, où ils devaient trouver les moyens de 

revenir en France. M. Gautier écrivit à M. Parageot, ^ 

cohsul de France à Carthagène, pour leur assurer le re-

tour; il prit avec lui l'engagement d'en payer les frais, 

ce qui fut exécuté, et, arrivés à Paris, les frères Thomas-

set reçurent do la compagnie 200 IV. à valoir sur les 250 

francs qui leur étaient dus. 11 ne leur reste plus que 50 fr. 

que la compagnie offre de leur payer; tous les comptes 

ont été arrêtés, et ils ne peuvent plus réclamer autre 
chose. 

Après la réplique de M
e
 Dillais, le Tribunal a prononcé 

en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites 
que Thomasset frères ont amiablement consenti la résiliation 
des conventions verbales intervenues entre eux et les dé-
fendeurs ; 

» Q
 ;

'il résulte toutefois des faits de la cause qu'ils ont 
éprouvé un préjudice par suite du séjour prolongé qu'ils ont 
dû faire à Carhagène; où ils n'ont pas trouvé comme il le 
leur avait été promis des moyens de revenir immédiatement en 
France ; 

» Que le Tribunal possède les élémens suffisans pour appré-
cier le préjudice qui doit être fixé à 500 francs pour chacun 
d'eux; 

» Attendu que les offres faites par les défendeurs sont in-
suffisames : 

» Par ces motifs, 

» Déboute d'Alton Shée et conorts de leur opposition au ju-
gement par défaut contre eux rendu ; 

» Ordonne que ledit jugement sera exécuté, mais jusqu'à 
concurrence de la somme de 1,000 fr., et condamne les op-
posans aux dépens.» 

se rencontrèrent au village de Chassegnoles, et, le len-

demain, on apprit tout à coup que Poyet était mort- i.e 

événement si subitetsi extraordinaire ne ht naitred abord 

que linéiques s >upc mis, mais on sut bientôt dans le vil-

lage d Ecliandelon, habité parles deux beaux-lreres, que 

te corps dePoyet avait été trouvé dans lebois de Ch asse -

gnes et qu'on l'avait, la nuit, transporté dans son domi-

cile Une rumeur sourde commença à circuler dans la con-

trée : 

ses précai 

la conduite de Ricoux avant et après l'enterrement, 

itions pour faire croire que son beau-frere était 

la serrure du tiroir forcé sur laquelle on «n», 
légère entaille fraîchement faite.

 a
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COMPAGNIE FRANÇAISE DE LA XOUVELLE-CRENADE . — RECHER-

CHES D'DSE MINE D'OR. MM. CHARLES ET EUGÈNE THO-

MASSET CONTRE MM. D'ALTON-SHÈE, DE MORNV ET DARU. 

M" Victor Dillais, agréé de MM. Thomasset frères, ex-
pose ainsi les faits de cette cause : 

Les frères Charles et Eugène Thomasset, ouvriers, 

par suite d'un engagement verbal passé entre eux et MM. 

d A.ton-Shée,de Momy et Daru, se sont embarqués au 

Havre, le 1" février 1847, comme faisant partie d'une ex-

pédition ayant pour but l'exploitation des mines d'or de 
l'isthme de Panama. 

Ils devaient recevoir chacun 125 francs par mois de-

puis le jour du départ jusqu'à celui de leur retour en 

France, ils devaient être indemnisés de tous frais de 

voyage et une indemnité avait été stipulée dans le cas 
de maladie. 

A peine arrivés à Panama, les frères Thomasset ont été 

transportés à Chagrès, sur le bord de la mer des Antilles, 

pays le plus marécageux et le plus malsain de la Colom-

bie, où ils furent employés à creuser des rigoles, ayant de 

l'eau jusqu'à la eeinture et le reste du corps exposé à un 

soleil tropical, jusqu'au moment de l'hivernage, époque 

à laquelle ils furent cruellement atteints et décimés, ain-
si que leurs camarades, par les fièvres. 

Après cette déplorable et meurtrière tentative d'exploi-

tation et la mort de leurs camarades, l'état désespéré des 

survivans força le sieur Gautier, gérant de l'expédition, 

à en rappeler les restes à Panama; ils furent embarqués 

pour Carthagène, où ils devaient trouver un vapeur poul-

ies ramener en France aux frais de la société. 

Il attendirent là pendant quatre mois un navire en par-

tance pour le Havre , et pendant cette relâche ils ont 

épuisé toutes leurs ressources et n'ont pu obtenir leur 

passage qu'en payant de leurs deniers une somme de 100 
francs chacun entre les mains du capitaine. 

De retour à Paris, après avoir fait tous les frais de 

voyage, les frères Thomasset réclament de MM. D'Alton-

Shée, de Morny et Daru une somme de 3 200 fr., tant 

pour leurs appointemens que pour indemnité de maladie 
et frais de voyage. 

M' Walker, agréé de MM. d'Alton-Shée, de Morny et 
Daru s'exprime en ces termes : 

Mon adversaire vient de vous faire un roman; il vous a 

dit beaucoup de choses qui n'ont jamais existé et vous a 
caché celles qui existent. 

Voici toute la vérité. Au commencement de l'année 

1847, MM. d'Alton-Shée, de Morny et Daru s'associèrent 

pour exploiter des mines d'or qu'on disait exister dans 

l'isthme de Panama. C'était une grande affaire, pour la-

quelle des sommes importantes ont été employées. La so-

ciété contracta des engagemens avec les ouvriers qui de-

vaient être envoyés sur les lieux ; elle leur donnait 1,500 

francs par an, la nourriture et le logement. Ils devaient 

avoir une part d'intérêt dans les bénéfices, et on leur as-

surait une indemnité de 500 francs en cas de maladie pro-

longée. Les frères Thomasset étaient du nombre des ou-

vriers engagés; ils furent transportés à la Nouvelle-Gre-

nade avec les autres ouvriers, et les travaux d'exploration 
commencèrent. 

La mine d'or n'existait pas ; il fallut renoncer aux re-

cherches, et M, Gautier, qui était le gérant de la société, 

acheta des terres et fonda une grande exploitation agri-

pole, Une grande partie des ouvriers demandèrent à revo-

rrir fn Franc», et 1» compagni* leur procura le retour. Le» 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 juin. 

JURY. — NOMBRE DE VOIX. DÉCRET DU (3 MARS 1848. 

En matière d'accusation de meurtre, la décision du jury 
sur la question de provocation n'est valable, lorsqu'elle est 
négative, qu'autant qu'elle est intervenue à la majorité de 
plus de huit voix. (Décr. 6 mars 1848, an. 4.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Brière de Valigny, 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 
d'un arrêt de la Cour d'assises de la Corse du 24 mai 1848, 
aff. Paoli.) 

COUR D'ASSISES. — TÉMOINS. — RENVOI APRÈS CASSATION. — CIR-

CONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Le défaut de comparution d'un témoin cité n'entraîne pas 
nécessairement le renvoi à une autre session, alors que, le mi-
nistère public renonçant à son audition, la Cour décide que la 
déposition de ce témoin n'est pas indispensable à la manifes-
tation de la vérité. (C. inst. crim. 354.) 

En ras de renvoi, après cassation, devant une autre Cour 
d'assises, il n'estpis nécessaire, à peine de nullité, de faire 
eiltr, dans les seconds débus, les mêmes témoins que dans 
les premiers. (C. in-tr. crim. art. 408.) 

La Ci. tir d'assises saisie du débat après renvoi, ne doit pas, 
peur l'application de la peine, tenir compte de la déclaration 
du premier jury, re'ative aux circonstances atténuantes, si le 
npuveau jury n'a pas reoroduit cette délaration. (C. instr. cr. , 
art. 464). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière de Valigny, 
sur les conclusions conformes deM. l'avocat-général, du pour-
voi dirigé contre un arrêt de la Cour d'assises des Bouches-
du-Rhône, aff. Baudouin. 

ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION. — ACTE D'ACCUSATION. NOTI-

FICATION. — FORMALITÉS. 

La notification de l'arrêt de la chambre des mises en accu-
sation et de l'acte d'accusation est nulle, lorsqu'elle ne men-
tionne ni le nom de la personne à laquelle la copie aurait été 
remise, ni le lieu où cette remise aurait été effectuée. 

Cette nullité ponant sur une formalité substantielle et es-
sentielle au droit de défense, entraîne celle de l'arrêt de con-
damnation intervenu ultérieurement. (C. inst. cr. art. 241; 
242, 292, 293.) 

Arrêt de cassation rendu en faveur du nommé Ortoli. (Rap. 
M. Jacqninot-Godard, conclusions conformes de M. l'avocat-
généi-êl Sfvin.) 

NOTA . Jurisprudence constante. — V. notamment arrêts des 
IGoctobre 1845, 12 février 1810, "juillet 1847. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois t 

1° De Pierre Estève et Marie Duret, femme Girard, contre 
un arrêt de la Cour d'assises du déparlement 
qui les condamne à la peine de 15 ans de travaux forcés pou,r 
assassinat et complicité de ce crime avec circonstances atté-
nuantes; — 2° De Jean Frire et Joseph Ortiz (Bouches-du-Rhô-
ne), travaux forcés à pf rpétuité, vol sur chemin public avec 
quatre des circonstances énuméréesen l'art. 381 du Code pé-
nal; — 3° De Jean Durand, Joseph Brice etCharles Lecorre(Fi-
nistère), vol sur chemin public, travaux forcés à perpétuité 
et douze ans de la même peine à Lecorre, le jury ayant dé-
claré en sa faveur des circonstances atténuantes; — 4° De Jean 
Lagrange (Haute-Garonne), incendie, cinq ans de réclusion;— 
5° De Marie Leprevote (Moselle), vol domestique, sept ans de 
réclusion; — 6" De Michel Bonjean (Puy-de Dôme), six aus 
de réclusion, tentative caractérisée de meurtre; — 7" DePier-
re Chastin (Deux- Sevrés), trois ans deprison, faux en écriture 
privée, mais avec des circonstances atténuantes; — 8" De Paul 
Touya (Gironde), quatre ans de prison, vol qualifié; — 9° De 
Pierre Carrère (Gironde), cinq ans de travaux forcés, vol avec 
effraction dans un édifice; —- 10° D'Alexandre Fayoux (Deux-
Sèvres), deux ans de prison, faux en écriture privée. 

La Cour a donné acte de leurs pourvois, qui seront consi-
dérés comme non avenus, aux nommés Jean-Pierre Piquant, 
Jean-Pierre Mabboux et Jean-François FYanoz, contre un ar-
rêt de la Cour d'assises de la Seine qui les condamne pour 
tentative de vol la nuit en réunion. 

A é:é déclaré déchu de son pourvoi, à défaut déconsigna 
lion d'amende ou de justification de pièces constatant son in-
digence, Angélique Jonquet, femme Tournois, contre un juge-
ment du Tribunal de Draguignan qui la condamne à uu an de 
prison pour.exercice i légal de la médecine. 

rentré bien portant à Echandelon et que la mort l avait 

surpris dans son lit, ses démarches afin de prévenir toute 

poursuite criminelle, ainsi que les bruits de crime de 

meurtre, qui se répandaient dans le pays appelèrent 1 at-

tention do la justice. On exhuma le cadavre assez long-

temps iMprès l'enterrement, mais les médecins de Four-

nols et d'Ambert ne purent, à cause de la putréfaction 

déjà avancée, indiquer les causes de la mort. 

'l'ourlant, le 19 septembre, la veille du départ de Ri-

coux pour un département étranger, où il allait comme 

scieur-de-long, les deux beaux-frères s'étaient rendus a 
Chassegnoles, y avaient bu dans deux auberges, et dans 

celle du nommé Framolon, où Ricoux, commençant à être 

ivre, avait vomi sur la table, une discussion se serait éle-

vée 'et aurait amené Poyet à regretter >■& donation, et à 

dire qu'il apportait à sa femme et à sa nièce, fille de Ri-

coux, qu'il aimait plus que si c'était son enfant, des pê-

ches dont il avait empli son mouchoir. Ges paroles hrent 

une vive impression sur l'accusé et laissèrent voir sur ses 

traits, dans son regard, un indice de menace. Enfin, ils 

sortent tons deux de l'auberge et se dirigent du côté d'E-

chandelon pour regagner leur domicile. Il fallait traver-

ser le bois de Ghassègnes où des témoins les ont vu pé-

nétrer. Un d'eux indique, d'après le plan de* lieux sou-

mis an jury, et expliqué par l'expert qui l'avait dressé, 

e après de indications préliminaires que le ministère pu-

blic avau lournies, les points où il se trouvait quand les 

deux beaux-frères ont passé non loin de lui en se dispu-

tant, en jurant même. 

Plus tard, Ricoux se présente aux nommés Briat et 

Oléon qui revenaient de Chassegnoles, et leur demande 

s'ils n'ont pas vu son beau-frère. Sur leur réponse que 

pétait plutôt du côté d'Echandelon, où est sa maison, qu'il 

faudrait le chercher, tous trois se mettent en marche. A 

un kilomètre de parcours, ils aperçoivent Poyet, étendu à 

la renverse, sans chapeau, sans sabots. 

Son mouchoir, son couteau fermé étaient à distance : 

« Tiens, voilà ton beau-frère; » disent les deux témoins; 

« 11 sera peut-être mort, » répond Ricoux. On soulève 

Poyet, on cherche à le faire tenir debout en l'appuyant 

contre un tertre, mais il était bien mort. Briat et Oléon 

ajoutent alors : « Tu auras eu quelque chose, et c'e%t toi 

qui l'auras tué. « Ricoux nie, et il prie Briat de l'aider à 

transporter le cadavre sur le territoire de la commune de 

Fayet-Ronage. Briat, pressé par des instances et des pro-

messes d'argent, charge, avec l'aide d'Oléon, le corps sur 

ses épaules et fait ainsi un certain nombre de pas, mais, 

tout à coup il s'arrête, il ne veut pas aller plus loin : il 

laisse Poyet vers le petit bois La Brugère. Bicoux resté 

seul, revient à Echandelon, et, chez lui, demande si son 

beau-frère n'est pas rentré. Il sort bientôt avec sa femme 

et sa domestique qui se rendent au lieu où gisait le corps 

et on le transporte à Echandelon. Là, on le dépose dans 

un lit, on lave sa figure, on change la chemise. Le lende-

main matin on fait appeler une femme du village pour l'en-

sevelir, et Ricoux dit à tous que Poyet est mort dans son 

lit : sa femme avait appelé les voisins et s'écriait que Poyet 

allait mourir, mais l'un d'eux, touchant le corps, l'avait 

trouvé froid, malgré une pierre chauffée que cette femme 

avait placée auprès de ses pieds. Ricoux recommanda à 

sa domestique de déclarer que son beau-frère était rentré 

bien portant, mais, pressé par les questions, les repro-

ches de quelques personnes, il aurait fini par reconnaître 

« qu'il avait eu une mauvaise pensée, qu'il n'avait placé 

que légèrement son genou sur la poitrine de Poyet, et qu'il 

ne croyait pas le tuer. » En présence de ces circonstances, 

il est mis en accusation. Mais plusieurs témoins déclarent 

que les deux beaux-frères vivaient en bonne intelligence, 

qu'ils ne savent rien de la jalousie de l'accuséf et les mé-

decins ont dit qu'ils n'avaient constaté aucune lésion in-

terne et externe sur le corps déjà vieux, faible et usé de 

la victime : aucune trace de sang n'avait été remarquée 

par Oléon et Briat, Oléon même ne croyait pas Poyet pri-

vé de la vie. Tels sont les faits principaux et saillans que 
uous avons retenus aux débats. 

M. André Imberdis, premier avocat-général, a soutenu 
l'accusation. 

M" Dumontet a défendu l'accusé» 

Un résumé remarquablement exact et fidèle de M. le 

président a clos les débats ; une question par eux pro-

duite^ été posée relativement aux coups ayant occasionné 

la mort sans intention de la donner : le jury a répondu af-

firmativement, et la Cour, sur la réquisition du ministère 

public, qui a demandé l'application de l'article 309, para-

graphe 2 du Code pénal, a prononcé contre Ricoux la peine 
de cinq ans de travaux forcés. 

d'abord être revenu à la maison pendant leur i '
 ni

» 

ce ne fut qu'aprèsavoir i>ersisté assez haatem^T^ » « 
dénégations, qu il finit par avouer qu'il était en £

n86e
» 

tré vers sept heures et demie, afin de prendre n •
 1 en

-
times pour payer sa dépense au cabaret. ^

Ulnz
e cen. 

Celle circonstance, désormais acquise à l'instr, c 

d'auUnt plus importante que le vol n'a pu être
 est 

après neuf heures du soir, heure à laquelle les e"
 Comm

is 

pont sont rentiés chez eux ; car couchant très nrés"/
 Du

-

gasin, ils auraient nécessairement entendu le bruit >
 a

~ 
fait le voleur en brisant le comptoir. Il n'a donc ^

u
 .
eût 

commis que pendant leur absence, c'est à dire de
PU êlre 

neuf heures, et c'est à sept heures et demie q
Ue

 l'
Sept

 * 

s'est introduit furtivement dans la maison de son *
CC

?
sé 

sous prétexte d'y prendre de l'argent pour payer .
 e 

pense qui n'était pas encore faite 

Ce qui prouve la culpabilité de Fonteneau 
9 atimali 

ayant ouvert 

l'état du tiroir, et cependant il n'en 

«ne dé-

n, étant entré le premier dans le magasin t 

ert les volets, il a dû forcément s'apercevo' J 
tiroir, et cependant il n'en a point prévenu 

maîtres : en vain affirme-t-il qu'il ne s'en est point ane
 SeS 

la disposition des lieux, minutieusement décrite par M^' 

juge d'instruction, démontre que cela n'est pas possibl 

La disposition des lieux démontre aussi de 'lam
an

e
' 

la plus évidente que le vol n'a pu être commis que par
 6 

personne connaissant parfaitement les habitudes dT 

maison ; en effet, pour pénétrer dans le magasin h/ 

leur a dû nécessairement s'introduire dans un long
 C

J°~ 
dor qui donne sur la rue, puis arrivé à l 'extrémité de"" 

corridor, ouvrir une porte donnant sur une petite cour bs! 

tourner à gauche pour entrer par une autre porte ouvra t 

sur le même plan et donnant accès de cette cour dans u 

chambre qui précède le magasin, enfin, traverser cetT 

chambre sans s'y arrêter, car rien n'y avait été dérangé 

n 'indiquait qu'on eût cherché dans un meuble non lerm 

à clé contenant divers effets, et notamment une montre*-

arrivé dans le magasin, le voleur n 'avait touché qu'au ti' 

roir dans lequel il y avait de l'argent; le tiroir le plus voi-

sin de la porte par laquelle il est entré, ne paraissait pas 

avoir été visité ; tous lesobjets qui se trouvaient dessus ou 

dessous le comptoir, étaient a leur place accoutumée-

l'instrument avec lequel on avait forcé le tiroir était dé-

posé sous le comptoir, de telle sorte qu'on ne pouvait l 'a-

percevoir sans se baisser et sans déranger plusieurs ob-

jets qui étaient sur la même tablette. L'auteur du vol con-

naissait donc la présence de cette planne sur cette tablette 
et il avait tellement l'habitude de s'en servir, qu'il l'avait 
exactement remise à la même place. 

Le jeune Guillet, autre apprenti des époux Dupont, mais 

qui ne couche pas chez ses maîtres, a déclaré que quel-

ques jours avant le vol, son camarade lui avait dit qu'il 

avait frappé sur le tiroir où son maître met son argent et 

qu'il avait reconnu qu'il devait y avoir plusieurs pièces de 

cinq francs, parce qu'il en avait fait sauter jusqu'au fond. 

L'accusé comprenant la gravité de ce propos, nie l'avoir 
tenu. 

Fonteneau, malgré toutes les charges qui pèsent sur 

lui, persiste à soutenir qu'il n'est point l'auteur du vol 
qu'on lui impute. 

En conséquence, Jean Fonteneau est accusé d'avoir dans 

la soirée du 8 avril 1848, à Napoléon, soustrait fraudu-

leusement une somme d'argent au préjudice des époux 
Dupont; 

D'avoir commis cette soustraction frauduleuse dans le 

magasin dépendant de la maison habitée par lesdits époux 
Dupont, dont il était l'apprenti; 

D'avoir commis cette soustraction frauduleuse après 

avoir brisé la tablette du comptoir placé dans le magasin 

des époux Dupont, et forcé la serrure de l'un des tiroirs 
de ce comptoir. 

L'accusation a été soutenue par M. Allard et combattue 
par M e Louvrier. 

Fonteneau a été acquitté. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Daniel, conseiller. 

Audience du 17 mai. 

MEURTRE. 

En 1819, Toussaint Poyet avait contracté mariage avec 

Catherine Orilhon : cette union ne donna le jour à aucun 

enfant. A cette époque, Thérèse Orilhon avait sept ans ; 

elle se maria avec François Bicoux, le 23 août 1836, après 

avoir été reçue dans la maison des époux Poyet, et éle-

vée comme leur fille jusqu'à son établissement. En 1843, 

l'accusé avait été, ainsi que sa femme, gratifié par Poyet 

d'une donation comprenant la près que universalité de 

ses immeubles, il devait donc à son bienfaiteur la plus 

vive reconnaissance. Cependant, quelques dissenlimens, 

quel (ties querelles auraient éclaté entre les deux beaux-

frères, et Ricoux aurait môme laissé échapper quelques 

sentimflna de ^alouaje contre Poyet, Le 10 soptembr*, ils 

COUR D'ASSISES DE LA VENDEE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence deM. Maniez, conseiller à la Cour 

d'appel de Poitiers. 

Audience du 7 juin. 

Le 8 avril dernier, le nommé Urbain Dupont, marchand 

poèlier, demeurant à Napoléon, sortit de chez lui sur les 
sept heures du soir avec sa femme et ses deux apprentis. 

Après avoir fermé à clé la porte de son magasin et celle 

d'un corridor qui conduit de la rue dans sa maison , les 

apprentis se séparèrent de leur maître, et M"" Dupontquit-

ta également son mari pour entrer chez sa mère dont la 
maison est eontigué à celle de ses enfans. 

Quelques iostans après, M™' Dupont, étant sortie' de 
chez sa mère, aperçut près de son magasin le jeune Fon-

teneau, l'un de ses apprentis, qui après avoir regardé de 

tous côtés comme une personne qui cherche à s'assurer 

qu'on ne le voit pas entra dans la maison par la porte du 
corridor. 

Dupont rentra avec sa femme sur les neuf heures. A-
vant de se coucher, il alla tirer les volets du magasin dont 

la porte seulement était fermée au moyen d'une targette. 

L'apprenti Fonteneau, qui couchait chez son maître dans 

un petit cabinet attenant au magasin, ne tarda pas à ren-

trer et se mit immédiatement au lit sans allumer de chan-
delle, ainsi qu'il le faisait habituellement. 

Le lendemain matin, vers six heures et demie, Dupont 
étant rentré dans son magasin, qui avait été ouvert par 

Fonteneau, remai-qua tout de suite que l'un des tiroirs du 
comptoir était coupé dans la partie qui recouvre le tiroir. 

Ayant vidé ce tiroir, il s'assiiraqu'inisae contenant .300 fr 

en pièces de 1, 2 et 5 IV. lui avait été pris, ainsi que 

12 a 15 Ir. en monnaie de billon Oui se trouvaient dans un 

petit panier. Il pensa que le dessus du comptoir avait été 
coup.- au moyen d'une planne ou couteau à deux manches 

qu'il laissait toujours sous le comptoir et qu'il retrouva ù 

sa place accoutumée. Il en acquit bientôt la certitude en 
remarquant que des parcelles de cuivre étaient encore 
adhérentes au tranchant de cet instrument oui ne lui 
servait jamais qu'à couper du bois. Ces parcelles do eut* 
vfo provenaient év^emment de la platine suiUieuro dV 

LOIRE- INFÉRIEURF. (Nantes), 20 juin. — On lit dans le 
Breton : 

« Le décret de l'Assemblée nationale qui prescrit le tra-

vail à la tâche dans les ateliers communaux, a été mis à 

exécution hier dans la ville de Nantes. 

» Une grande fermentation régnait depuis plusieurs 

jours dans les ateliers au sujet de cette mesure, et beau-

coup d'ouvriers s'étaient prononcés contre son applica-
tion. 

» Samedi, quinze délégués venant des divers ateliers 

se sont rendus à la mairie pour présenter des observa-

tions à l'administration municipale, observations fondées 

sur la crainte où ils étaient que la mise à la tâche de 

leurs travaux les mit dans l'impossibilité de gagner leur 
vie. 

» Le maire et ses adjoints s'attachèrent à leur faire com-

prendre que la mesure contre laquelle ils protestaient était 

aujourd'hui une loi du pays, dont leur devoir était d'assu-

rer la mise à exécution, et qu'ils ne failliraient pas a ce 
devoir. 

» D'un autre côté, l'administration leur expliqua avec 

détail que leurs craintes, au sujet du prix des travaux a la 

tâche n'étaient pas fondées; que ces prix devaient, au con-

traire, assurer aux travailleurs qui s'occuperaient cons-

ciencieusement, un salaire supérieur à la journée habi-

tuelle de 1 franc 25 centimes. 

» En effet, l'administration a décidé que les pri^t q
u

h 

depuis les dernières années, servent de base à ses adju-
dications de travaux publics, seraient appliqués intégrale-

ment aux tâches des ateliers communaux. Or, sur ce 

prix, les derniers adjudicataires avaient l'ait un rabais a 

8 pour 100. En outre, ces prix comprennent le benence 

de l'entrepreneur évalue ordinairement 10 pour 100, p
lu 

les frais de fourniture et entretien d'outils. Les prix, o -

ferts par l'administration sur les ateliers communaux son 

donc en réalité supérieurs de 25 pour 100 à ceux qu un en-

trepreneur eût pu allouer à des ouvriers travaillant po 

son compte. . J. 

» Cette différence doit compenser le manque d
 8

P
llt

"° 
des ouvriers de professions diverses, non habitues a 

terrassemens. , ,
e 

» Enfin, l'administration fit connaître aux délègues q 

ses mesures étaient prises pour protéger efficacement a ^ 

les ateliers les ouvriers décidés à accepter le travail 
tâche

- • j». tra-
» En elïet, hier lundi, à l'heure de la reprise des u 

vaux, des forces imposantes étaient rendues sur les 

cipaux chantiers, de manière à faire évanouir toute 

de collision. A ]a 
>• Quelques ateliers ont protesté contre le trava» 

tâche, et déclaré ne pas vouloir travailler. Devant w r ^ 

sislnuce de leur refus, les agens de l'admanslraw ^. 

sont retiré» avec {a force armée, et ce» atehers on 
lei

'niés, , ^gl-

» Sur tout les autres, une partie plu» ou Ç»
1
"*,. gr* 

dér«blfi do» ouvrier» a sowpté le tn»T»n s 1» ' 

* 
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ecaution» prises, leur travail n'a pas été troublé. 

*\V)ici quelle était hier, à dix heures du soir, la phy-
» *o i- ..Uta . Aa nnmbrpiisps nntrnnillpa d/Onrhéoc " e de la ville : de nombreuses patrouilles détachées 

„,^omi ^ g
ar

de nationale qui se tenait à la Bourse sil-

ï
u
 P'5 "ni toutes nos rues dans un ordre, dans une tenue 

«7quet de garde 

[iai6nt
Au château, l'arlillerie, renfermée dans l'intérieur |oofl 

ç',\a J\.U L»n»»vw j - — -j -

^#*rrs. était, comme tout le jour, a la disposition de 

cilé. A l'Hôtel-de- Ville, il y avait un mouvement de 

''•TîL.des dispositions rnili 

Ile' qu'on tenait fermée, on apercevait de nombreux 

1» 8
n

 na
tionaux l'arme au pied ; dans le jardin, des sen-

^ Iles se promenaient silencieuses, à la lumière seulement 

réverbères qui éclairent de ce côté la rue; devant 

"
eS

 jjL
e un

 piquet de dragons; dans la rue de la Com-

l
aD1

 jeux compagnies de gardes nationaux, rangées en 

'"""ordre, défendant le stationnement des curieux, Ibr-

b°.
n
 . j

a
 [-'nile à circuler ; la rue des Carmes, occupée mi-

'"'vement dam presque toute son étendue, était gardée 

11'
8

'' ses abords p'ir de forts partis dexlragons et de gar-

A nationaux à cheval ; la circulation y était interrompue, 

j^dès neuf heures on s'était hâté de fermer les devantures 

1 boutiques. 
Cette force imposante commandait le respect, la sou-

ission à tout fauteur de désordre ou de révolte contre 

Autorité; elle conseillait aussi la prudence et le calme, 

v plus oh est puissini, plus on est fort, plus on 

ujtse sentir porté à fin iulgenee, à la réserve. Dans le 

r groupes, du reste tissez peu nombreux, station-

ajen
t devant là mairie, animés, excités par des meneurs; 

S hostilités commencèrent sans trouver beaucoup d'imi-

tateurs : dis arrestations, nous l'avons dit, s'ensuivirent, 

ajournée se passa, la garde toujours sur pied, toujours 

eu baleine. , , . 
„ Hier soir, les groupes s étaient recrutes de curieux, 

e
t sur la petite place du Change déjà la foule était assez 

compacte, repousséc jusque-là par 

taires imposantes ; derrière 

interdiction. Depuis plusieurs jours la messe n'a été dite 
que par le vicaire. 

On se demande comment l'autorité peut tolérer que les 

•rmes confiées aux gardes nationaux servent à un pareil 
usage. 

PARIS, 22 JUIN. 

Ce matin dès cinq heures, des rassemblemens d'ou-

vners des ateliers nationaux, dont on pouvait évaluer le 

nombre à douze ou quinze cents, s'étaient réunis aux 

abords du jardin des Plantes, d'où, drapeaux en tête et en 

chantant des refrains patriotiques, ils se dirigèrent vers le 

palais du Luxembourg pour demander à être admis près 

du Gouvernement provisoire pour lui exprimer le refus de 

ceux des jeunes ouvriers auxquels on voudrait faire con-

tracter des engagemens militaires, et de ceux plus âgés 

qui, dans de certaines conditions, devraient recevoir des 

passeports et quitter Paris pour retourner dans leurs dé-

parlemens respectifs. Une députation de ces ouvriers, 

reçue, à ce qu'ils assuraient, par M. Marie, ne leur aurait 

rapporté qu'une réponse peu satisfaisante, laquelle, ré-

pandue, commentée et dénaturée dans les rangs du ras-

semblement, n'aurait pas peu contribué à ajouter aux 

seniimens de mécontentement qni se manifestaient oèjà 
d une façon presque menaçante. 

Du palais du Luxembourg, le rassemblement, grossi 
don 

des compagnies de 
cardes naiionaux ; des cris tumultueux se firent entendre, 

laire, M. Rossi, depuis le 21 février dernier, bien que les 

motifs de service public qui justifiaient l'absence de ce 

professeur n'existent plus, s 

— L'affaire des mines de Gouhenans, entre MM.Par-

mentier, Cubières et autres, portée à la 1" chambre de la 

Cour d'appel, s'est terminée par le désistemeni de l'ap-

pel interjeté par M. Parmentier, et a été rayée du rôle. 

n'est pas tout de diner, encore faut-il payer la 

)lle était la moralité du procès qui se débattait 

quelques pierres furent jetées sur la troupe; un tambour, 

nous assure-t-on, frappé à la tête, serait tombé sous le 

c0
up ; des agitateurs qui trouvaient, du reste, peu d'é-

chos, pdu d'imitateurs, m ontaient les incidens de la jour-

née sous des couleurs provocatrices. 

» A dix heures et demie, on voulut tenter de dissiper 

ces groupes, la cavalerie de la garde nationale et les dra-

gons firent une charge à fond, deux hommes furent bles-

sés et portés chez M. Le Sant, qui leur prodigua ses 

soins. 
,, Dans ce mouvement, le cheval du garde national 

Abadic a été frappé à la cuisse. Enfin, à l'entrée de la rue 

du Moulin, se trouvaient MM. Chevas, Maunouri et Eriau, 

ce dernier agitait son écharpe pour se faire reconnaître, 

mais la garde nationale à cheval lancée au galop, soit 

qu'elle ne vit pas ce signe, soit qu'elle ne pût s'arrêter im-

médiatement, passa outre ; par malheur, M. Chevas fut 

atteint à la joue par un coup de sabré : la blessure, nous 

assurc-t-on, n'a rien d'alarmant Après cette démonstra-

tion, la tranquillité se rétablit et la nuit se passa sans au-

tre incident que nous sachions, du moins. Ces faits sont 
pénibles à raconter. 

» Le nombre des travailleurs qui se sont refusés à 

l'exécution de l'arrêté municipal était d'ailleurs restreint. 

Quelques hommes seulement, égarés par de coupables 

inspirations, ont assumé sur eux toute la responsabilité de 

la journée d'hier. La plupart, dociles aux sages conseils 

de l'administration, s'étaientmis au travail à la tâche; que 

ceux-là persévèrent, qu'ils attendent patiemment le retour 

de jours meilleurs et prochains. 

— « Hier au soir, les deux personnes blessées près la 

me du Moulin, par suite peut-être d'un malentendu, out 

été amenées chez M. Le Sant fils, pharmac en, et secou-

rues par lui avec un dévouement qui, du reate, ne doit pas 

surprendre de la part de cet honorable citoyen. M. Le Sant 

ne s'est pas borné aux soins qu'il leur a prodigués, il a 

voulu conduire lui-même les deux blessés chez eux, et il 

ne les a quittés qu'après s'être assuré que rien ne leur 

manquait. Une telle conduite est trop digne d'éloges pour 

que nous ne la signalions pas. 

— « On noirs transmet sur la situation des blessésquel-
ques détails que nous reproduisons : 

« M. Victor Marcé était déjà rendu chez M. Le Sant et 

donnait attentivement ses soins aux deux blessés. 

>
 » M. âgé de quarante ans, menuisier, portait sur la 

tête un coup de tranchant de la longueur de deux phalan-

ges environ. Cette blessure ne parait pas avoir dépassé 

'épaisseur du cuir chevelu. Ce blessé, très patient, était 
'aime et n'a eu de mouvemeris nerveux qu'en se rendant 
f| e chez M. Le Sint à son domicile. 

» M. âgé de dix-neuf à vingt ans, portait également 

sur la tête un coup de pointe sans déchirure. Il dit que 
tette blessure lui a été faite par un homme du second 

|aog, ce qui tend ait à faire admettre que la pointe de 

arme eiaità bout de portée et ne peut pas être grave. 

"L'un et l'autre de ces citoyens ont été blessés à la 

hauteur de la rue du Moulin. Ils étaient dans un 

groupe cerné par la cavalerie nantaise et les dra-
gons. » 

— SAÔ.NK-ET-LOIUE (Chàlon). — On lit dans la Démo-
emuede Saône et-Loire : 

fis!« La tranquillité habituelle de la ville de Chàlon a été 

roublec dans la soirée de mercredi dernier, par un ras-

semblement tumultueux de deux à trois cents personnes, 
!l

l
't mit stationné oendant mmlnues heures devant lesgril-

vasque 
velle fontaine, ont commencé à prononcer des harangues 

dont le sens général était d'exhorter les ouvriers à se te-

nir unis en faisceau , à ne pas quitter Paris pour être 

envoyés dans lesdépartemens, où ils seraient traités com-

me des iorçats en surveillance. Ces discours étaient ac-

cueillis par des hurras de bravos, mais comme à cette 

heure, il était midi environ, le bruit des cloches de l'église 

Samt-Sulpice couvrait par intervalle la voix des orateurs, 

cinq ou six individus se détachèrent des groupe*, et se 

rendirent près du curé pour l'inviter à faire cesser la son-

nerie qui, lui dirent-ils, privait les travailleurs du fruit 

des prédications précieuses qui leur traçaient leur devoir. 

Le curé s'empressa de faire droit à cette réclamation, et 

les cloches cessèrent de sonner jusqu'à ce que la foule eût 

quitté la place de l'église pour se diriger par les rues du 

Four et des Saints- Pères vers le pont des Tuileries, d'où 

elle gagna le Carrousel et la place du Palais-National, 

pour prendre, par les quais, la direction de l'Hôtel-de-

Ville et du faubourg Saint-Antoine. 

, ,
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 P«'t quelques cris tumultueux, ce rassemblement ne 

s'était, jusqu'à cinq heures du soir, livré à aucune mani-

festation hostile. Seulement les meneurs annonçaient 

dans les groupes et dans les cabarets du faubourg Saint-

Antoine et de la barrière du Trône que, ce soir, à la sor-

tie des ateliers, une réunion plus nombreuse se formerait 

sur la place du Panthéon pour discuter les intérêts des 

travailleurs et formuler leurs prétentions. 

L'autorité, ainsi avertie, a pris toutes les mesures de 

nature à prévenir les troubles que peuvent toujours fan e 

redouter les fortes agglomérations d individus sur un 

point donné. Les troupes sont consignées, la garde natio-

nale est avertie et a formé ses postes de réserve. 

A six heures, ainsi qu'ils l'avaient annoncé, les promo-

teurs de ces déplorables attroupemens se sont portés sur 

la place du Panthéon, mais ils y ont trouvé une force im-

posante, et ont dû renoncer dès-lors à s'y trouver en 

réunion. Ils se sont dirigés alors vers la place de la Bas-

tille, où déjà une partie des ouvriers du faubourg Saint-

Antoine s'étaient groupés autour d'orateurs développant 

le thème déjà produit le matin au Jardin des Plantes et 

sur la place Saint-Sulpice. A neuf heures l'attroupement 
s'était grossi dans une proportion considérable. 

L'affluence était telle que les gardiens de Paris, et les 

troupes peu nombreuses qui se trouvaient sur ce point, 

n'ont pasdûtenter uns résistance inutilelorsque le rassem-

blement s'est mis en marche par les quais pour se rendre 

à l'Hôtel-de-Ville. De ce moment la circulation des voitu-

res a été interrompue, les boutiques se sont fermées dans 

les quartiers Saint-Antoine, des Arcis, Saint-Martin et 

Saint-Denis. L'attroupement, du reste, ne proférait aucun 

des cris qui s'étaient fait entendre récemment dans des 

circonstances analogues : Du travail, dans Paris! Ne 

quittons pas Paris ! Tel était le cri général auquel se mê-

lait par intervalle celui de : A bas Lamartine ! à bas Ma-

rie ! Le tout sur le rythme des lampions. 

Arrivée au Pont-au-Change, toute celte foule a pris la 

direction du Luxembourg par la place du Palais-de-Justicc 

et le pont Sî-Michel. 

Mais tous les aboutissans du Luxembourg se trouvaient 

gardés, et le rassemblement, après être venu se briser 

contre une force calme, impassible, que ne pouvaient é-

tnotivoir ni la provocation ni les insultes s'est alors dis-

persée dans différentes directions. Ceux qui paraissaient 

les chefs, les meneurs, avaient entraîné les principaux 

groupes vers le palais de l'Assemblée nationale; mais là 

aussi une force imposante stationnait, et tout s'est borné 

à quelques vains cris perdus dans l'air. 

Sera-ce enfin là la dernière de ces démonstrations per-

turbatrices qui alarment la cité et qui la ruinent? 
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5» "nt stationné pendant quelq 

«s do la prison. Voici à quelle o 
s est formé : 

"Un certain nombre de soldats du 67' en garnison à 

vaft laligués de marches exécutées dans la journée, a-
^ lent ref

US
é de se rendre aux exercices commandés pour 

BU* , ,
res

- E'adjudant sous-officier s'empressa de pu-

W*J
 Ua

*
 en ta

'
Sitnt

 conduire les réealcitrans, au nom-

(
 c (ie y,,^

 au
 corps-de-garde de la place de Beaune. 

1 * six des p'us mutins furent même conduits à la 
Ijnson de la viffc 
diits. 

» C 

De là mécontentement parmi les sol-

mécontentement a trouvé de l'écho dans des grou-

Ifeau °Uvrm
 'l

11
' se trouvaient réunis sur la place de 

l'o
n

."e' On s'est porté devant les grilles de la prison, et 

liêïi
 (leillaniJ(

'' à grands cris la délivrance des prison-niers . 

coin!';
lemaireot M

-
 le

 sous-commissaire de Chàlon, 
,l " u ' 1 et le commandant du reg it accourus sur 

'a dis
 tum

olte, ont fait de vains efforts pour obtenir 

l'iute !'v
 rS1

?
n du ra

»8emMeraent. Force a été de recourir à 

r
 xentiondela garde nationale qui n'a Das tardé à 

^évacuer les abords de la prison. 

Ville .„ -?
U
?

8 arr
£»tations ont été laites, et à minuit la 

avau ''''pris son calme habituel. » 

d
é8or!îr

(
!'

TE
"
(

*
AnoNNE

 (
To

"louse), 19 juin. — De graves 
"'tuée «

 SOnt lna,liu!
stés à fa paroisse de la Lande, 

8é
s par A • ''.Mros ' dail « l'cimmunede Toulouse. Pous-

ies individus oui cherchent à éteindre les senli-tien 
«ligieu) 

s nul 
a
1prÈ» d?%î"X v'es hiioila

"
s 8e aont ,ivi

'és contre le cure, 
<le

 mena!•» i
 a

'
vl,ev

è
,
l
,|

e, à des démarches empreintes 
WshW

8
'
 1 |,im

P">«sanoe les a irrités au point 

glise.
 pas craint

 d'interdire au curé l'entrée de l'é-

r^f^anafe '
ls

 °
r
l
t étab,i

'
 8

°"
s lo

 P''' i«ty lo, un service 
de m» n, 8

arde
 nationale, ayant uniquement pour ob-

•«•Wfenjr, au besoin par la force, kw inqualifiable 

Comme nous l'avons dit plus haut, le rassemblement 

qui s'était porté vers l'Assemblée nationale a été arrêté 

dans sa marche par un escadron de cuirassiers qui avait 

été dirigé sur les lieux au premier avis du mouvement de 

la foule. 

Quelques-uns des chefs du rassemblement ont annoncé 

qu'Us venaient présenter une pétition à l'Assemblée na-

tionale. Cette pétition a été, à ce qu'il paraît, remise à M. 

Pierre Leroux, qui, au moment où on levait la séance, en 

a donné connaissance aux représentans. 

La deuxième légion de la garde nationale a procédé 

aujourd'hui à l'élection d'un colonel, en remplacement de 

M. Clément Thomas. 

Au premier tour de scrutin ont obtenu, sur 9,698 vo-

tans : 
MM. le général Bapalel, 4,538 voix. 

Napoléon Bonaparte, 1,560 

Bouillon, 1,512 

Delage, 1,C91 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des 

suffrages, il a été procédé à un second tour de scrutin. 

Nombre des votans, 

MM. le général Bapatel, 

Napoléon Bonaparte 

Bouillon, 

Delage, 

Baune, 

En conséquence, M. Bapatel a été nommé colonel de la 

deuxième légion. 

— Par arrêté du ministre de l'instruction publique, en 

date du 15 juin, la chaire de droit constitutionnel irançais 

à la Faculté de droit de Paris est déclarée vacante, et il 

sera pourvu à cette chaire par voie de concours, confor-

mément aux dispositions des règlcmens. Cet arrête est 

ainsi motivé : , 
Considérant que la chaire de droit constitutionnel a ta 

Faculté do droit de Paris n'a pas élé occupée par le titu-

— Ce 

carte, telle était la moralité du procès q 

devant la 5' chambre du Tribunal civil de la Seine, dans 

1 s circonstances suivantes : 

M Borrel, propriétaire d'un établissement fort connu 

des \ i venus, sous le nom de Rocher de Cancalc, récla-

mait do M. Vossier, directeur delà compagnie d'assurance 

l'Arche, une somn e le 299 fr. 97 c, montant d'un diner 

c'e corps fait chez lui par MM. les employés de l'Arche, 

et auquel figurait en première ligue, M. le directeur de 

la compagnie. 

Le Tribunal, ayant jugé quelques explications néces-

saires, avait ordonné la comparution des parties, qui se 

présentaient à l'audience et exposaient en personne les 

laits du procès. 

M. Borrel faisait connaître au Tribunal que le 23 révrier 

1848, on élut venu chez lui commander un dîner pour 

vingt quatre persunnes, au nom de la compagnie l'Arche, 

dont le fùége est établi à tôté du Rocher de Cancalc ; qu'à 

six heuns'tiès piécisislc dîner avait éé servi, que les 

convives t e s'étaient point fait attendre, et que, le repas 

terminé, o i s'était retiré très satisfait du confortable 

qu'on i>t toujours sûr do icncontrer dans son établisse-
ment. 

Comme l'Arche, continue le demandeur, est à deux pas 

de chez moi, qu à chaque instant je peux apercevoir son 

enseigne, sur laquelle l or n'a pas élé épargné, et qu'il 

m'était impossible de supposer que ce métal pût l'aire dé 

faut dans sa cbisse, je ne crus j>as devoir exigr de consi-

gnation. Au bout de quelques jours j'envoyai ma note. 

L'on me lit répondre qu'on passerait. Quelques jours s'é-

coulèrent, et comme ou ne passait pas, je m'adressai moi-

même à M. le directeur de la compagnie, qui sur mes 

pressantes instances, tout en m'affirmant qu'il n'était ve-

, nu dîner ( liez moi qu'en qualité d'invité, me déclara au 

*moins qu'il se portail caution de ce qui m'était dû, et me 

donna sa parole d'honneur que je serais payé, dès que la 

contrainte par corps serait rétablie. 

Vous comprenez, Messieurs, que je n'ai pas pu me payer 

de semblables promesses ; aussi ai-je fait assigner M. Vos-

sier. Je sais bien que je peux perdre mon procès, mais il 

faudra que mon adversaire s'explique. 

M. le directeur de l'Arche répondait à son tour qu'il y 

a quelques mois il est arrivé à Paris, et que, désirant réu-

nir les employés supérieurs de la compagnie dont il était 

directeur, il leur avait offert, chez Boblot, un dîner dont 

la carte s'était élevée à pins de 100 francs. 

Ces Messieurs, de leur côté, ajoute M. Vossier, ont 

Ï
iensé devoir me rendre cette politesse, et ils m'ont, à 

eur tour, invité à dîner au Rocher de Cancale, chez M . 

Borrel, où le 24 février, comme on vousl'a dit, nous avons 

fait un excellent diner au nombre de vingt-quatre convi-

ves. Quelques jours après, je ne fus pas peu surpris de 

voir qu'on me faisait présenter la note. Toutefois, en y 

réfléchissant un peu, je revins bientôt de mon étonnement 

et je dis en effet à M. Borrel, qu'à la vérité je n'étais allé 

chez lui qu'à titre d'invité, mais que cependant il ne de-

vait avoir aucune inquiétude, que je lui garantissais le 

paiement de ce qui lui était dû et qu'il ne manquerait pas 

d'être payé aussitôt que la contrainte par corps serait ré-
tablie. 

Celte réponse, qui pourrait sembler plaisante au pre-

mier aspect, est néanmoins fort sérieuse : mes actionnai-

res me doivent 125,000 francs qu'ils ne me payentpas de-

puis que la contrainte par corps est abolie, et depuis lors 

je ne paye pas non plus mes employés. Qu'on rétablisse 

la contrainte par corps, mes actionnaires s'acquitteront 

envers moi, je serai en mesure de payer mes employés , 

et M. Borrel sera à son tour désintéressé sur-le-champ, 

dussé-je pour cela retenir sur leurs traitemens le prix de 
son dîner. 

M. Vossier décline en terminant la qualité d'amphytrion 

qui seule pourrait le rendre responsable, et conclut au 
rejet de la denande. 

Le Tribunal, présidé par M. Puissant, sans rejeter 

d'une manière absolue le système du défendeur, ne l'en 

condamne pas moins au paiement des 299 fr. 97 c. ré-

clamés, en se fondant sur ce qu'il aurait garanti au de-

mandeur le paiement de sa créance; mais il lui accorde 

deux mois pour en opérer le paiement. Peut-être, du 

reste, avant l'expiration de ce délai, la contrainte par 

corps, comme beaucoup d'autres choses suspendues ou 

supprimées, se trouvera-t-elle aussi rétablie. 

— Le 2S mai 1847, M. Gouache, ancien notaire à Char-

tres, a prêté à M. Leoutre, directeur-gérant du journal 

la Réforme, et sous le cautionnement solidaire de MM. 

Ledru-Rollin, Victor Schœlcher et Jean-Baptiste Vallier, 

une somme de 34,000 fr. destinée à fournir le cautionne-
ment du journal. 

Cette somme n'ayant pas été payée à son échéance le 

28 mai 1848, M. Gouache a assigné" devant le Tribunal de 

commerce, pour l'audience d'aujourd'hui, M. Leoutre, 

comme débiteur principal, et MM. Ledru-Rollin, Victor 

Schœlcher et Vallier, comme cautions solidaires en paie-

ment de ladite somme de 34,000 fr. 

Aucun des quatre défendeurs ne s'étant présenté, le 

Tribunal, présidé par M. Gratien-Milliet, a donné défaut 

contre eux, et a adjugé à M. G< uache les conclusions de 
sa demande avec intérêts et dépen*. 
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— Bizet, au milieu de beaucoup de défauts et de mau-

vais penchans, a une passion dominante et qui l'amène 

aujourd'hui devant les appels correctionnels: il aime les 

lampions, et il les aime avec fureur. Aussi a-t-il été ar-

rêté le 1" avril dernier au milieu d'un groupe qui par-

courait les rues de Par is au pas cadencé par le cri : Des 

lam-pionsl Des lam-pions ! Ce groupe accompagnait de 

coups de pierres dans les fenêtres cette invitation à l'illu-

mination, el Bizet s'est fait distinguer par son ardeur à 

descendre, pour parler comme lui, les carreaux des fenê-

tres qui ne s'allumaient pas assez vite. On voit que s'il 

n'a pas inventé cette marche, il l'a perfectionnée en y 

ajoutant l'accompagnement de projectiles. 

Conduit chez le commissaire de police, il répondit de 
la manière suivante : 

1). Comment vous appelez-vous? — R. Paul... c'est-à-
dire, non, Edmond Bizet. 

D. Quel âge avez-vous? — R. Quinze ans. 

D. Quel est votre état? — B. Je n'en ai pas. 

11 résulte en effet des renseignemens fournis par l'ins-

truction, que Bizet depuis six mois avait quitté son maître 

d'apprentissage; de sorte qu'il peut se dire comme Sam 

Silvcrquil, personnage de Guy Mannering, qu'il exerce 
la profession d'apprenti sans maître. 

On lui demande pourquoi il se trouve le soir dans les 

rues, loin de son quartier, et il répond avec insouciance : 

••Je suis venu ici avec mes camarades pour jouer à Ve-
nu ut e. » 

D. Vous avez cassé des carreaux? — B. J'en ai cassé 

quatre; j 'en ai raté beaucoup. Mes camarades étaient plus 

adroits que moi ; ils n'en ont pas manqué, 

Bi/et, qui « déjà subi deux années de correction pour 

vol, a été traduit devant 1 e Tribunal de police correction 

nelle sous la double prévention de vagabondage etjde bris 

de clôture. . .. 
Les premiers juges l'ont renvoyé sur le second chel, et 

l'ont condamné pour vagabondage à trois ans de correc-

tion. ... 
Le ministère pu' lie a interjeté appel de cette décision. 

M. le conseiller Poinsot a fait le rapport de l'allaire, et 

M. l'avocat-général Moulin a soutenu l'appel en faisant re-

marquer que le délit de brisjde clôture est constant par les 

aveux mêmes du prévenu; il a reqnis la condamnation de 

Bizet sur ce chef de la prévention. 

La Cour, conformément à ces conclusions, a infirmé le 

jugement en ce que la prévention de vagabondage n'était 

pas suffisamment établie, et condamné Bizet, par applica-

tion des art. 456 et 66 du Code pénal, à rester dans une 

maison de correction jusqu'à sa dix-huitième année. 

— M. Napoléon-Louis Bonnel, âgé de 34 ans, a com-

paru aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel (7* 

chambre), présidé par M. Jourdain, sous la double pré-

vention de cris séditieux et de détention de munitions de 

guerre. 

Le 16 mai, lendemain du jour de l'attentat contre la 

représentation nationale, le sieur Bonnel était arrêté au 

coin de la rue Tiquetonne ; là, entouré de quelques pas-

sons, il tenait des propos qui attirèrent l'attention de plu-

sieurs gardes nationaux ; il développait une théorie du 

plus pur communisme. 

Les discours de cet homme et ses manières déterminè-

rent les gardes nationaux à l'arrêter, et, le fouil'ant sur 

place, ils trouvèrent sur lui 300 balles de calibre qui pa-

raissaient fraîchement fondues, et, dans la poche droite de 

son paletot, une boite en laque pleine de poudre de 

guerre. 

Conduit au poste de la pointe Saint-Eustache, on lit 

sur lui une nouvelle perquisition ; elle amena la décou-

verte de vingt-cinq quittances du journal le Populaire, 

de deux paquets de cartouches, d'une boîte de capsules, 

d'un numéro du journal l'Ami du Peuple, et d'un dialo-

gue, en vers, entre un bourgeois et un communiste. 

Le prévenu n'a pu nier avoir été trouvé porteur de ces 

divers objets ; il a déclaré les avoir pris dans le local du 

journal le Populaire. On lui avait confié les munitions, 

dit-il, comme garde national, dans un moment où il pou-

vait devenir nécessaire de s'en servir, soit pour la défen-

se publique, soit pour sa défense personnelle. 

Une circonstance révélée aux débats a ajouté à la gra-

vlti de la cause. Dans la soirée du 15 mai, une perquisi-

tion avait été faite dans les bureaux du Populaire et avait 

amené la découverte et la saisie de quatorze fusils et de 

quelques munitions. 

Le prévenu a déclaré que les munitions saisies sur lui 

étaient le reste de celles qui existaient dans les bureaux du 

Populaire, et qui avaient échappé aux investigations de 

la veille. Il explique que les fusils et les munitions avaient 

été laissées là par des amis depuis le 25 février, et que la 

poudre et les balles n'avaient pas d'autre origine. 

M* Thorel Saint-Martin a présenté la défense du pré-
venu. 

Sur les réquisitions de M. le substitut David, le sieur 

Bonnel a été condamné à un mois de prison et 16 francs 

d'amende. 

— M. Dumartais, ancien professeur de langues, s'est 

porté partie civile devant la police correctionnelle pour 

obtenir réparation d'un délit dont se sont rendus coupa-

bles à son endroit deux titis de quinze ans, nommés Bon-

nias et Flauvet. Ce n'est pas un délit que nous devrions 

dire, mais une gaminerie qui était peu digne d'occuper la 
justice. 

C'était le 27 du mois de mai, M. Dumartais se prome-

nait sur le boulevard Beaumarchais pour y faire sa petite 

digestion, selon son invariable habitude, Or, il faut qu'on 

sache que M. Dumartais est d'une maigreur dont on ne 

trouverait peut-être pas un second exemple : Spiagudry, 

le gardien de la morgue de Drontheim, dans Han d'Is-

lande, pouvait, auprès de lui, passer pour un éléphant. 

M. Dumartais est surtout doué, ou plutôt indoué de jam-

bes improbables dans des bottes impossibles. 

C'était donc sur ces jnmbes-là que le professeur de 

langues honoraire se promenait le 27 mai. Derrière lui ve-

naient les deux gamins aujourd'hui prévenus. Arrivés 

près de M. Dumartais, et à la vue de ces jambes mirobo-

lantes, Bonnias et Flauvet se mettent à chanter en chœur 

sur l'air des lampions : « Des fum'rons! des fum'rons! » 

et cela pendant l'espace de cinquante pas. M. Dumartais, 

habitué depuis soixante ans à considérer comme de vrais 

jambes les deux tibias qui lui servent de support, ne pen-

sait pas le moins du monde que le chant monotone des 

deux gamins pût s'adresser à lui, et il continuait pai-

siblement et gravement sa promenade. Cela ne fai-

sait pas l'affaire des deux amis; quand on fait une plai-

santerie, on aime assez généralement qu'elle soit com-

prise de celui à qui elle s'adresse, et pour en arriver là, 

Bonnias et Flauvet ne trouvent qu'un moyen ; ils entrent 

chez un épicier, achètent chacun un pétard, y mettent le 

feu à l'aide d'allumettes chimiques et en dirigent l'explo-

sion sur les soi-disant molletsdeM. Dumartais, en repre-

nant de plus belle leur refrain : « Des fum'rons ! des 

fum'rons! » Au contact de la chaleur, le pauvre professeur 

îauta littéralement comme une mine à laquelle on vient 
démettre le feu et jeta un cri perçant. 

Déjà les deux polissons s'étaient sauvés ; mais, comme 

dans le premier moment on pouvait croire à un événe-

ment plus grave, des promeneurs se mirent à leur pour-

suite, et ne tardèrent pas à les arrêter. Inspection faite 

des jambes de M. Dumartais, il fut reconnu que son pan-

talon était brûlé et que chacune de ses jambes portait 

la marque d'une légère excoriation. Les spectateurs, qui 

avaient bien de la peine à tenir leur sérieux, engagè-

rent M. Dumartais à laisser partir les deux gamins après 

leur avoir tiré les oreilles ; mais l'irascible maître de lan-

gues les fit appréhender, conduire au poste, {puis chez le 

commissaire de police, où il porta une plainte en bonne 

forme en mettant à nu ses deux jambes : ce que l'amour-
propre eût dû l'empêcher de faire. 

Aujourd'hui, à l'audience, il n'en est pas réduit à cette 

humiliante exhibition, et il se borne à raconter purement 

et simplement les faits que nous venons de reproduire. En 

historien fidèle, nous devons dire que ce récit, autant que 

la vue des deux minces piliers qui soutiennent le frêle édi-

fice de M. Dumartais, excite dans l'auditoire, une hilarité 

dont le Tribunal lui-même a bien de la peine à se défen-

dre. Le plaignant demande 50 francs de dommages-inté-

rêts contre les deux prévenus, et solidairement contre 

leurs parens qu'il a fait citer comme civilement responsa-

bles. Ma s le Ti ibunal croit que les torts des deux gamins 

seront suffisamment punis par une amende de 16 francs 

et par les dépens dont les parens de Bonnias et de Flau-

vet sont déclarés civilement responsables. 

Après ce jugement, tout le public du fond de l'auditoire 

sort de la salle, et bientôt on entend cinquante voix faire 

retentir les é. bos de la salle des Pas-Perdus de cette mé-
lopée : Des fum'rons ! des fum'rons! 

— Depuis quelque temps la police était à la recherche 

de 1 auteur d un vol considérable et commis dans des cir-
constances assez bizarres. 

Un Anglais se proposait d'aller chez un chanceur son 

voisui demander la monnaie d'une bancknote de 100 li-

vres sterhng, qu'il avait mise dan»
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arrivant chez le changeur, l'Anglais s'aperçoit avec stu-

peur (pie son portefeuille avait disparu de sa poche, et ce-

pendant le trajet avait été fort court, et il ne s'était ab-

solument aperçu de rien. 

Par suite de. la plainte qu'il porta à la préfecture, des 

agens furent mis en campagne, et le hasard les conduisit 

auprès d'un petit café situé sur les terrains de l'ancien Ti-

voli, où ils remarquèrent des consommateurs qui leur pa-

rurent sujets à caution. Us entrent donc, et la première 

chose qu'ils voient sur une table, c'est le portefeuille en 

question, dans lequel se trouvait encore la banknote avec 

plusieurs passeports qui bien évidemment avaient été lavés 

dans l'intention d'en, faire un coupable usage : l'Anglais 

fut immédiatement remis en la possession de sa propriété. 

Les agens arrêtèrent les deux indivi lus attablés, dont 

l'un nommé Durand, déjà treize l'ois condamné, confessa 

le vol, et l'autre, nommé Luquet, qui a déjà subi onze 

condamnations, se trouvait en état flagrant de rupture 

de ban, délit pour lequel il est traduit devant la 8° 

chambre. 

Durand trouva le moyen de s'évader, Luquet com, a-

raît donc seul à l'audience, et le Tribunal, conformément 

aux conclusions du ministère public, condamne Durand 

par défaut, à treize mois de prison, et Luquet à trois mois 

de la même peine. 

—Pour la première fois, le Tribunal de police correction-

nelle était appelé à statuer sur la question du marchan-

dage, aboli, comme on sait, par le décret du Gouver-

nement provisoire du 2 mars dernier. Par suite de 

la plainte dont plusieurs ouvriers du port de La Villette 

avaient saisi le parquet, quatre entrepreneurs de travaux 

sur le canal de cette commune, comparaissent aujourd'hui 

devant la 8 e chambre. 
Les témoins entendus, tous ouvriers employés au dé-

bardage des bateaux, viennent exposer que depuis la pro-

mulgation du décret ci-dessus relaté, ils ont établi entre 

eux une association fraternelle ayant pour but de so par-

tager intégralement le produit du salaire qu'ils retirent de 

leurs travaux, sans passer par l'intermédiaire des entre-

preneurs qui, selon les plaignans, retenaient indûment 

une partie des bénéfices revenant aux ouvriers sur le prix 

même des entreprises de débardage, fait qu'ils considé-

raient comme établissant le délit de marchandage à l'é-

gard des quatre prévenus chez lesquels ils avaient travail-

lé à des prix inférieurs à ceux qu'ils pensaient devoir leur 

être alloués, distraction faite des bénéfices que ces entre-

preneurs retenaient sur les ouvriers qu'ils employaient. 

Toutefois, et en réponse aux interpellations que leur 

adresse M. le président, les témoins déclarent tous qu'ils 

n'ont pas travaillé chez les inculpés depuis la révolution 

de Février, et que la question de salaire n'est pas encore 

réglée dans leur association : ils travaillent en commun et 

non à la journée et se partagent en commun ce qu'ils ont 
pu gagner. 

M' Paillard de Villeneuve, défenseur des prévenus : 

Les dates sont importantes dans celte affaire; ainsi, c'est 

le 2 mars dernier qu'a été rendu le décret qui abolit le 

marchandage ; puis le 22 mars parut un nouveau décret 

qui prononçait les peines destinées à sanctionner le pré-

cédent. Enfin, ce ne fut que le 9 avril suivant, qu'un ar-

rêté de police fixa le tarif pour le débardage, non à la 

journée, mais à la tonne. 

Quant aux faits imputés aux prévenus, ils sont tous 

antérieurs aux décrets des 2 et 21 mars. D'ailleurs où est 

le marchandage? Les prévenus sont des enlrepreneursdc 

déohargement;ils traitent à forfait avec leurs chens en res-

tant responsables des pertes et avaries. Ils paient leurs 

ouvriers à des prixdifférens ; c'est vrai. Mais l'égalité des 

salaires n'est pas encore imposée, Dieu merci, sous peine 

de poursuites correctionnelles. Les I ons ou v rie s sont 

mieux payés que les mauvais... et ce sont ces derniers qui 

se plaignent aujourd'hui. 

Le Tribunal rend immédiatement le jugement suivant 

sur les conclusions conformes deM. Sainte-Beuve, subs-

titut : 

« Attendu que les prévenus so sont pleinement jusiiliéf dis 
faits qui leur étaient imputés, les renvoie des lins de la 
plainte. >• 

— Par suite des manifestations des ouvriers des ate-

liers nasionau* employés à Putcaux, dont nous avons 

parlé dans noire numéro précédent, plusieurs arrestations 

ont été opérées. Les mandats décernés par M. le préfet 

de police Trouvé-Chauvei, contre ceux que l'on considère 

comme les principaux meneurs, formulent contre eux la 

préve ition de menaces graves et d'excitation à la révol-

te. Les sieur Victor-Antoine Coquet, journalier, rue -des 

Champs, à Courbevoic ; Nicolas Claure, maçon, rue delà 

Cendre-des -Sablons, à Courbevoie ; el Victor Cervais, 

journalier, rue Saint-Germain, également à Courbevoie, 

amenés au dépôt de la préfecture par la gendarmerie et 

un détachement de la garde mobile, ont été mis immédia-

tement à la disposition de la justice. 

— Le nombre des personnes arrêtées hier au soir dans 

le quartier de l'Hôtel-de-Ville et des Areis, s'élève à treize. 

Voici quels sont leurs noms et professions : 

Dominique Gaillard, colleur de papier; Sylvain Jolivct, 

paveur; Jacques Leboix, maçon; Eugène-Pierre Desma-

rest, horloger; Charles Bernard, gautier; Eugène-.Noel 

Collet, garçon épicier; Antoine Bernard, graveur ; Jean 

Jamin, tailleur; Nicolas Teinturet, maçon; Cla ude Pouil-

lot, maçon, Pierre Meillaut, terrassier; Paul Bin, commis-

sionnaire; Joseph Charraz, maçon. 

Deux autres personnes, les sieurs Charles-Louis Mar-

tin, menuisier, et Charles Bering, journalier, ont été ar-

rêtés pour injures aux agens de la force publique. Trois 

autres enfin, François Bourgeois, cocher; Jean-Baptiste 

Bauzonnet, relieur, et Etienne-Ernest Chignon, horloger, 

ont été arrêtés pour rébellion. 

— Voici des détails sur la tentative d'assassinat dont 

l'ancien député de la Haute-Loire, M. Bichond des Brus, 

a failli être victime : 
Mardi 13 juin, un jeune homme de la ville du Puy, lus 

d'un notaire nommé Freyssinet, se présenta au domicile 

de M. Bichond. La servante, sans prendre garde à l'exalta-

tion à laquelle il paraissait en proie, lui dit que son maî-

tre était à sa maison de campagne, aux Brus, et qu'il ne 

reviendrait pas à la ville de plusieurs jours. « Eh bien! 

j'irai l'y chercher, » répondit le jeuno homme d'un air 

menaçant, et eu même temps il tire de sa poche un poi-

hnard et l'enfonce à deux reprises contre la porte. Il par-

tit aussitôt, prit une voiture et se rendit à la maison de 

campagne de l'ex-député 
11 était cinq heures du soir environ; M. Bichond était 

dans son jardin avec sa femme. Le jeune homme va droit 

à lui, et sans proférer une parole, lui porte plusieurs 

coups de poignard ; M"" Bichond se précipite en criant 

sur le meurtrier pour arrêter son bras, elle est blessée à 

la main. Bientôt les domestiques accourent, s'emparent de 

ce forcené, le garotteut el le gardent à vue jusqu'à l'arri-

vée de lagendarmerie. Les blessures de M. Bichond, quoi-

que graves, ne sont pas mortelles. 

On aftr.bue les causes de ce crime à un accès de folie. 

Déjà, depuis quelque temps, le sieur Freyssinet donnait 

des signes d'aliénation mentale. M. Bichond lui avait don-

né des soins comme médecin, et Freyssinet répétait que 

c'était lui qui était cause de sa maladie, mais qu'il périrait 

par ses mains. 

—■ D'après les renseignemens qui nous parviennent, ce 

n'est pas M. Napoléon Bonaparte qui s'est battu, mais 

bien M. Napoléon Bertrand, fils du général de ce nom. La 

nouvelle de la blessure de M. Goudchaux, capitaine dans 

la garda nationale mobile, est malheureusement vraie. 

Les adversaires se sont battus au demi-espadon ; c'est 

à la ligure que le citoyen Goudchaux a été blessé. 

— Dans lidtrfe numéro d'hier, nous avons fait counaîire l'acte 
d'accusation dressé contre les époux Vaillant, et l'acquitte-
ment qui a suivi les débats à buis clos engagés devant le jury. 
On a pu remarquer que les poursuites avalent pris naissance 
dans les déclarations faite* par le sieur Patriarche, frère de 
la daine Vaillant. M. Vaillant, en regrettant que les exigen-
ces du huis-clos n'aient pas permis de reproduire les justifi-
cations qu'il a fournies aux débats, mus écrit pour nous an-
noncer qu'il vient déporter plainte eu dénonciation calom-
nieuse contre le sîeur llippolyte Patriarche. 
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AU COMPTANT. 
Cinq o/o, Jouiss du « mari. 
Quatre 1/3 o/o, j. du 22 mars. 
Quatre e/o,joniss. du 22 mari 
Trois 0/0, jouis», du 22 déc. . 
Trois 0/0cmp. t847,J.22déc. 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 
Renio de la Villo 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A oouin, 1000 f 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 
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pelle passive. . . 

£o/o,jouiss. d'ejuilici iMi" ~ -
petgique. Emp. 1831..... " - -

184o. 
— 1842....." 

ÎO /0 

Banque U35 "" 

Emprunt d'Haïti. . 
lEmprunt de Piémont 
Lois d'Autriche 
'E 0/0 autrichien. 
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FIN COURANT. 

S 0/0 courant 

3 O/o, emprunt 1847, fin courant 
3 O/o, fin courant 
Naples, fin couranl 
3 0/0 belge 
i 0/0 belge 

CHBJMXWTS DS FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT-

Sainl-Gcrmain 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléaus 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig.. . 
Strasb. ABâle 
Orléans 4 Vierzon. 
Boulng. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux.. . 
Chemin du Nord . . 
Monter, 4 Troyei. . 

Hier. 

120 — 
96 25 

592 50 
4i2 50 

223 75 
83 75 

397 50, 
358 fi\ 

Aujourd I COMPTANT. 

 1 Paris à Lyon 
117 50 Taris à Strasbourg 

95 - Tours 4 Nantes..;. 
515 — Bordeaux a Cette.. 
405 — ! Lyon à Avignon... 

2i2 50 Montpellier 4 Cette 
220 — IFamp.AHaiebr... 

83 75 Dieppoà Fécamp.. 
2S3 75 Bord, à la Teste... 

 Paris 4 Sceau 
Anvers 4 Gand 
Grand'Combe 

395 — 
355 — 
130 — 

Hier." 

3Ï2~50 
356 25 
341 25 

Aujouni 

SPECTACLES DU 23 JUIN. 

THÉÂTRE DE LA NATION. —- Charles VI. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Il ne faut jurer de rien 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino, le Maçon. 
OnÉeN. — Henri III. 

TUÉATRE-UISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS. — Les Extrêmes, une Poule, Tableaux vivans 
CYMNASE .— La Niaise, Horace et Caroline, les Volcanieim'es 
THÉÂTRE MONTANSIER. — L'Ange, le Démon familier le Cli 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Maréchal Ney. 
GAITÉ. — Marceau. 

Club. 

AVIS DIVERS. 

D'un exploit du ministère de Corion, huissier à Paris, 
en date du 22 juin 1818, enregistré, 

Il appert : que M»" Alexandrine - Evclina JACOU , 
épouse de M. René-Arnons DESSAULSAYS, vice-amiral, 
avec lequel elle demeure à Passy, près Paris (Seine), rue 
de la Pompe, 2 bis, a formé sa demande en séparation 

de biens contre le sieur son mari; 
Et que M" Ch. Berthé, avoué près le Tribunal civil do 

première instance de la Seine, demeurant à Paris, rue de 
Choiseul, 2 bis, a charge et pouvoir d'occuper et qu'il 
occupera pour ladite dame sur ladite demande. 

Ponr extrait conforme. 
C. BEKTHÉ. (8120) 

SOCIÉTÉ DE LÀ SAMBRE FRAN-
ÇAISE CANALISÉE. 

ASSEMBLÉE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE. 

Les géraus de la Société en commandite de la 
Sambre française canalisée ont l'honneur de con-
voquer MM. les actionnaires au siège de la société, 
rue de Provence, Pi, le mercredi 26 juillet 1848, 
savoir : 

1" À midi, en assemblée générale annuelle ; 

CEINTURONS EN CAOUTCHOUC, 6 F. 
Poignard lame évidée, 10 f. Manteaux vernis, 20 et 22 f. 

GUÉRIN j* et O, rue des Fossés-MontmarUe, 5. 

(1013) 

VÊTEMENS D'ÉTÉ. 
Grand choix de vêtemens d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 c. — 
COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 
sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnifique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

AUX ARMES SE PARIS, 

Rue Croix-des-Petits-ChampB, 16, AU PREMIER. 

(509) 

2° A une heure, en assemblée txtraordinaire et 
spéciale, à l'effet de décider, sur la proposition 
des géraus, s'il y a lieu de convenir la sdciété ac-
tuelle en société anonyme, et d'adopter comme 
bases do la nouvelle sociHé le projet de statuts 
qui sera soumis à l'assemblée; si ces propositions 
sont adoptéei à la majorité des trois quarts des 
voix, l'assemblée aura à procède* à la uomiuali m 
des administrateurs de la nouvelle société et des 
comraissaires pour l'apurement des comptes de la 
liquidation de la commandite. 

Pour faire partie des assemblées générales, il 
faut être propriétaire de 1.0,000 fr. d'actions no-
minatives ou au porteur ; les actions au porteur 
doivent être déposées, quinze jours au moins avant 
les assemblées, dans les bureaux de là société ou 
chez M* Roqueberl, son notaire, rue Sainte Anne, 
71, à Paris. 

MM. les propriétaires d'actions au porteur sont 
priés de se présenter dans les bureaux de la so-
ciété, pour faire connaître leurs noms et demeures 
et retirer un exemplaire du projet de l'acte de dis-
solution de la société en commandk* et des sta-
tuts de la société anonyme. 

MM. les actionnaires pourront en outre prenJie 
communication, dans les bureaux de la société ou 
chez sou notaire, des états à annexer aux statuts, 

et qui font connaître la situation de l'entreprise. 
MM les actionnaires qui n'ont pas droii de faire 

partie de l'assemblée générale sont invités à se 
présenter dans les bureaux de la société ou chez 
son notaire, dans le mois qui suivra celte assem-
blée, pour prendre communication des délibéra-
tions et y adhérer. 

Les intérêts du premier semestre de 1818 seront 
payés k la caisse de la société, à partir du 1" juil-
let prochain, de dix à deux heures. 

Les g raus de, la Sambre française canalisée, 
Frédéric BASSE. SANSON-LUVILI.IER. 

INVITATION AU MONDE ENTIER. 
GIMDBS COURSES DE SAIHT-LÉfiEB. 

Courses n" 1. 

12.QQO souscripteurs à 5 livres sterling chacun. 

liv. sterl. 

La partie intéressée pour laquelle le 
premier cheval aura été engagé recevra.. 20,000 

Pour le second cheval 10,000 
Pour le troisième cheval 10,000 
Pour être partagé entre les parties en-

gagées qui se seront retirées (starters). . 10,000 

Idirn entre ceux qui ne se seront f»; 
retirés (non-siorfer*' ) 10,000 

Courses n° 2. 

12,000 souscripteurs à 2 livres sterling chacun. 

liv. sterl. 
Premier cheval 10,000 
Second cheval 8,000 
Troisième cheval 3,000 
A partager entre les starters (ceux qui 

se seront retirés) 3,000 
A partager entre les non starters (ceux 

qui ne se seront pas retirés). .... 3,000 

Courses n* 3. 

151,000 souscripteurs à 1 livre sterling chacun. 

liv. sterl. 
Premier cheval ........ 4 000 
Second cheval 2,000 
Troisième cheval 2,000 
Entre les starters (ceux qui se seront 

retirés) 2,000 
Entre les non-starters (ceux qui ne se 

seront pas retirés) 2,000 

Les personnes qui désireront s'assurer des chan-
ces dans l'une ou l'autre des courses énoncées ci-

dessus sont priées de faire leur demande le plu 
tôt possible, attendu que la liste de chaque course 
sera close dès qu'elle aura été remplie. Le résul-
tat des paris sera annoncé dans le Times, le Bell's-
Li\e. et les journaux quotidiens de Londres. Afin 
de faciliter aux dames le moyen de prendre des 
actions, les certificats qui leur seront délivrés ne 
contiendront que des initiales, au choix des sou-
scripteurs. 

Il ne sera fait droit a aucune demande si l'on 
n'y joint pas une traite. Les traites venant des 
pays étrangers pourront être payables à Londres ; 

mais toutes les communications doivent être adres-
sées à RICHARD NICHOLLS et JAMES PARKINSON , dans 
Temple-Square, à AYLESBURY, ANGLETERRE. 

Le troisième cheval sera décidé par le Bell's-
Life. Les prix seront payés tous les jours après la 
course, avec retenue de 10 pour 100 pour les frais. 
La course aura lieu à Doncaster, le 14 septem-
bre 184». 

Afin de prévenir la fraude, aucun certificat de 
souscription ne sera réputé véritable à moins 
que la lettre d'envoi ne porte le timbre de la posta 
a Aylesbury. Les souscripteurs qui désireront en-
voyer des billets de banque feront bien de les cou-
per en deux parties, expédiées par des courriers 
différens. (999) 

AVIS. 
Toutes les Annonces de I?IM. les Officiers ministériels, «le quelque nature 

qu'elles soient , celles relatives aux Sociétés commerciales et celles des 
Compagnies de Chemins île Fer, doivent être déposées directement au 
bureau de la QAKËTfE D.E8 TRIBUNAUX. 

Toutes les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la 
Compagnie générale d'Annonces, place de la Bourse, 8. 

&.» paUhotloB lé
K
»ie *e» Acte* «le Société est obligatoire, pour l '»*mé« 1841», dan* le* PeU«e«-Ameta.«*. t« «a^tto~«c«Virïb«in»ax et"ïe Droit. 

SOCIÉTÉ». 

Par acte sous signatures privées, en 
date à Bercy du 7 juin courant mois, 
enregistré à Charenton le 14, folio 63, 
verso, case 2, par Fonlenilles, qui a 
reçu 8 fr. 80 c ; 

il a été formé une société en nom 
collectif entre M. Henry DOLLËANS, 
célibataire majeur, demeurant à Ber-
cy, s ur le port, 3, d'une part ; 

Et M. Auguste REGNARD, majeur, 
employé, demeurant à Paris, rue Villiot, 
i, d'autre part. 

Cette société a pour objet l'exploita-
tion de la commission du roulage par 
eau, terre et voie de fer. 

Son siège est a Bercy, sur le port, 3, 
dans le local aujourd nui occupé par 
M. Max. Dolléans. Sa durée sera de 
cinq années, qui commenceront à cou-
rir le l«' juillet 1848. 

La raison sociale sera H. DOLLËANS 
et A REGNARD; chacun des associés 
aura la signature sociale et ne pourra 
< n faire usage que pour les affaires de 
la société. 

Le capital social est fixo a 9,500 fr., 
qui seront fournis par moitié par cha 
cun des associés. 

Pour extrait conforme. 
H. DOLLBAKS. A. REtNABD. 

(9»59) 

peaux de chevreaux bronze doré et au-
tres couleurs pour souliers, exploitée 
a Paris, rue des Ecluscs-St-Martin, 2s, 
passage Feuillet, n, a élé dissoute à 
parlir du l«' juin 1848; 

Que M. Trempé oncle a été nommé 
seul liquidateur; 

Et que tous pouvoirs ont été donnés 
au porleur d'un des doubles de l'acte 
de dissolution pour faire les publica-
tions légales. 

Taris, le 21 juin 1848. 

GAMARP. 

(9360) 

Elude de M» GAMARD, avoué i Paris, 
rue Notre-Dame-des-Vicloires, 26. 
D'un acte sous signature privées, en 

date, à Paris, du jjuin 1848, enregis 
tré i Paris, le 10 juin 1848, folio 45, 
verso, case i r«, par le receveur, qui a 
reçu 5 fr. 50 c, 

Enlre M. Césaire-Arsène-Eloi TREM 

PÉ oncle, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue des Ecluses-Sl-Marliu, a. 24 
et 28, 

Et M. Charles TRKMPÈ neveu, négo-
ciant , demeurant à Paris , passage 
Feuillet, 11, rue d s Ecluses-St-Mar-
tin 28, 

Il appert que la société de fait exis-
tant enlre eux, sous la raison sociale 

TREMPÉ oncle el neveu, et avant pour 
objet l'exploitation d'une fabrique de 

Elude de M» GAMARD , avoué i Paris, 
rue Hotre-Dame-des-victoires, 26. 

D'un acte sous seings privés en date 
a Paris du 8 juin 1848. enregistré à Pa-
ns le 21 juin 1848, loi. 54, r», case 8, 
aux droin de 5 fr. 50 c 

Entre M. Cesaire-Arsène-Eloi TREM-
PE oncle, négociant, demeurant i Pa-
ris, rue des Ecluses-Sl-Marlin n. 24 
et 26, 

Et M. Charles TRKMPË neveu, né-
gociant, demeurant i Paris, passage 
Feuillet, n, rue des Ecluses-St-Mar-
tin, 28, 

Il appert qu'il a élé formé enlre eux, 
sous la raison sociale TREMPE oncle, 
une société en nom collectif pour i'ex-
ploitation d'une fabrique de peaux de 
chevreaux bronze doré et autres cou 
leurs pour souliers ; 

Que la durée de la société a été Ilxée 
à sept années, qui ont commencé le i 
juin 1848, et qui finiront le i" juin 
1855 ; 

Que le siège de la société a été éta-
bli à Paris, rue des F.cluses Sl-.Marlin, 
n. 28, passage Feuillet, 13; 

Que M. Trempé oncle a apporté dans 
ladite société la fabrique de peaux dont 
s'agit, située a Paris, susdite rue des 
Kcluses-Sl-Marlin, 28, el que le prix en 
a été ilxé à la somme de 42,ooo fr., el 
que M. Trempé s'est obligé à y appor-
ter son travail et son industrie» 

Que le fonds social a été lliéa42,ooo 
Tr., mootant de l'apport de M. Trempé 
oncle, mais qu'il pourra être porle à 
45,000 fr-i 

Que chacun des associés aura le 

droit de concourir au complément du 
fonds social, mais que M. Trempé ne-
veu aura même celui d'y meure, soit 
en totalité, soit par parlies , ladite 
somme de 45,0 o fr., et que dans ce 
cas M. Trempé oncle devra, au fur et 
à mesure des apporls partiels de son 
neveu, retirer de la société la somme 
nécessaire pour que le fonds sccial ne 
dépasse pas 45,' oo fr.; 

Que les deux associés géreront et 
administreront la société, mai* que la 
signature sociale n'appartiendra qu'à 
M, Trempé oncle; que tous engage-
ments souscrits par M. Trempé neveu, 
soit en son nom personnel, soitaveo 
la raison sociale, ne pourront obliger 
la société ; q ie toutefois M. Trempé 
neveu pourra recevoir et acquitter les 
billets et les factures ; 

Que M. Trempé oncle devra, en cas 
d'absence, laisser s i procuration à une 
personne de son choix qui aura la si-
gnature sociale sous sa responsabi-
lité. 

Pour extrait. 
Paris, le 22 juin 1848 

CANARD. 

(9361) 

Par acte sous seings privés, du 18 
juin 1848, enregistré ; 

M. Charles-Philippe PUFF, marchand 
tailleur, et Mlle Alexannrine-Elisabelh 
FRENOT, mattrasse couturière pour 
tailleur, demeurant tous deux i Paris, 
passage de l'Opéra, galerie du Baro 
mètre, 17, ont Formé entre eux une so-
ciété en nom collectif pour l'exploita 
tion du commerce de tailleur d'habits 
sous la raison sociale Ch. PUFF et C', 
M. Puffaseul la signaturo sociale, Il 
gestion et l'administration de la société 

3ui a commencé le 10 juin 1848, et qui 
oit Unir le 10 juin isss, mais il ne 

peut s'en servir que pour les besoins 
et affaires de cette société â peine de 
nullité, même i l'égard des ii:r». Les 
bénéfices et lesinléiêls seront capila 
liléi le 1" janvier de chaque année. 

E. BoieaanEAU. (9358) 

Cabinet de M. BAUMIER, avocat, bou 
levarl Bonne-Nouvelle, lii 

D'un acte sous seings privés, en date 

du 14 juiu 1848, enregistré, 
Il appert : 1° qu'une société en nom 

colleciif, ayant pour objet le courtage 
des annonces et insertions dans les 
journaux el feuilles périodiques, a été 
formée, sous la raison SUl.OT et C», 
pour douze années, à partir du t" juin 
1848 entre 1" M. Claude SCLOT. cour-
tier d'annonces, demeurant à Belleville, 
rue de Lafontaine, 7 ; 2° il. François 

Xavier DECHAVANNE , employé, de-
meurant à Paris, rue Rochefhouarl, 
51; 3° et M. Pierre BOUKEV, employé, 
demeurant à Paris, rue Ste-Ann;>, 58; 
— i" que le siège de la société est éta-
bli rue Montmailre, 137: — 3" et que 
la signature sociale, SULOT et C>, ap 
pariienl à M. Sulol seul. 

Pour extrait. 
BAUMIER. 

(9302) 

re, est formée à compter dudit jour 19 
juin, sous le tilre : le Médiateur des 
familles et de l'armée, entre le sieur 
Pielle et le commanditaire désigné en 
l'acte, pour Unir le 19 juin 1853, ou 
cinq ou dix ans après, À la volonté des 
parlies, sous la raison sociale et signa-
ture PIETTE et C» : que la commandi-
re est de 10,000 francs, à prendre dans 
l'actif de l'ancienne société le Média-
teur des familles et de l'armée, dissou-
te le 16 du présent mois; et que le 
siège do cette société est établi a Paris, 
rue do l'Echiquier, 10. 

Pour extrait. Signé TIETTE" 

(9J57) 

D'un acte sous seing privés, fait dou-
ble a Paris le 16 juin présent mois, en-
regisiré le même jour, entre le sieur 
Jean--Baptiste-Adolphe PIETTE, de-
meurant à Paris, rue Ménilmonumi, 11 
bis , el le commanditaire désigné auiiit 
acte ; 

Il appert: 
Que la société formée entre M. Pirif 

et le commanditaire désigné en l'ac-
te, sous la raison sociale el ta sigualu 
rc PIETTE et C, par acte sous seing» 
privés du 31 décembre 1817, enregistré 
le 4 février dernier, est et demeure 
dissoute à partir dudit jour 16 juin, du 
consentement muteldrs parlies, elque 
M. Pielle est nommé liquidateur. 

Pour extrait. Signé I'IETTÏ. 

;935U) 

D'un acte soui seings privés, fait 
double à Paris le i» présent mois, en-
registré le lendemain, enlre le sieur 
Jean-Baptiste-Adolphe PIETTK , de-
meurant i Paris , rue Meiiilmonlant, 1 1 
bis, et 1* commanditaire désigne audit 
acte; 

Il appert : 
Qu'une société pour assurances mu-

tuelles contre les chances du Urine au 
sort, et la libération du service militai-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à te rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ICARD, commiss. en com-
bustibles, rue Montorgueil, 25, le 2» 
juin à 2 heures [N° 8176 du gr.J; 

Des sieurs LECLERCQ et AUDOLS-
SET, nég en nouveautés, rue de la 
République, 122, le 29 juin à M heures 
[N° 8314 du gr.J; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connussent priés de remellreau greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

M sieur MI NIER (Jean-Baptiste), 
mil de vins-traiteur, i Ualignolles. le 
27 juin 4 2 heures l|2 [N* 110» du gr.J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de .tf. le juge-commissaire, aux oérifi 

cation et affirmation de leurs cré nces : 

NOTA II est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vériBcation 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres 4 MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur OPPEM1EIM ( Joseph-
Meycr), commiss. en marchandises, 
rue Papillon, 12, lo 28 juin à 2 heures 
IN' 6904 du gr.J; 

Du sieur DANFRAÏ (Anacharsi»), 
ancien maître d'hôtel garni, ruîd'AB-
goulême-du-Temple, 18, le. 28 juin à 2 
heures IN» 8229 du gr.J; 

Du sieur JOUANNEAC | Adolphe), 
mégissier-lanneur, passage Valence, 7, 
rue MoufTelard, le 29 juin à 12 heures 
N" 8165 du gr.J; 

Pour entendre le rapport des syndics ' 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'rri-. ndre déclarer en étal d'union, et, 

dons ce. dernier cas, être immédiate 

me.nl consultés tant sur les faits de la 

gestion <}uc sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . 11 ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. lai créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur BOUCHER 
(J.-an Nirolas), eut. do déménagi mi-us, 
rue de Bondy, 7P, sont invités 4 se 
rendre , le 28 juin 4 1 1 heuros 
très précises, au palais du Tribunal 
de commerce , salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément 4 
1 art. 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte délinitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore el l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli |N» 6314 du 
gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u 
mon de la faillite du sieur l,AI!BE(Fran 
çois ,fab.detimbres,r.Jean Robert 19 
sont invités i se rendre, le 2s juin 4 i 
heures précises , au palais du Tribunal 
Je commerce, salle des assemblées de» 
faillites, pour, conformément 4 l'article 

537 delà loi du 28 mai 1*38, entendre 
le compte définilif qui ..t-ra rendu par 
les syndics, lo débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabililé du failli [N» 7246 du gr .J. 

MM. les créanciers composant Fa-
nion de la laillite de dame veuve I.F.-
l'EUT, un. maison garnie, rue de Mé-
ziflres, 7, sont invités à se rendre, le 29 
juin 4 10I1. i|2, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément 4 l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner déchar-
ge de leurs fonctions et donner leur 
avu sur l'excusabililé du failli (N° 7766 
du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite ces sieuis CIIANTPIE et 
C», imprinv urs, r. du Petit-Carreau, 
32, sont Invités 4 se rendre, le 28 
juin 4 2 heures précises, au palais du 
Tribunal île commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment 4 l'article 537 de la loi du 2a mai 
1838, entendre le compte délinitif qui 
sera rendu par les syndics, le. Abattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis BUT l'excusabililé du failli [N' 

«917 du gr.). 

Eiireflistré à Pari», lo 

tu un frtne dix «•ntimu . 

ASSEMBLEES III! 23 JUIN 1848. 

sEur nui T-.ES : Perrin, fab. de dcnlel 
les.clrtl. — Bourbon, uilleur, id. — 
Lebouigeois, nourrisseur, id. — Le 
roy e,t l o-tiu, merciers, i une. — 

Fauvel, mil de vins, id. — L'heui enx 
eut. de maçonnerie, redd. décomp-
te», art ;.36 — Tliklsard, anc char-

cutier, redd. de comptes. 
UN7.B m i i i s : l .eroui de l.ens et C 

La Salamandre, clôt. — Pignalel ei 
FOUCOU fll«, lithographes, id. 

MIM «j0 : l'oinli l el l'ranehemoni, el 
Franchi'nioul pcrioniu 'lleinenl, lein 
lûtlcrs, syncl — Veuve Géradon, 
ayanl Icnu'hôlcl garni, vérit 

Tkois HECEES : Taulin, md de nécrr 
s .in es, id. — Lainé, md d'instrument 
de musique, id. — pruJhonime el 

C-, Les Excellentes, clôt. — t.oeU, 
serrurier, conc. - Dollier Ht», mer-
cier, id. — Gourlay, anc. md o» 
vins, iil — Bouvard (Ils, tabletier, 
rem. 4 huit. — Demougin, graine-
tier, id. — Talazac-Knapp, md a» 
nouveautés, redd. de comptes. 

Carnier, agent d'affaires, iJ-

Séparation». 

Demande en téparation de biensi «J „ 
Mario-Berlhe-Lucie LEVAUSsl! lH 

et Antoine-Joseph Eugè«eCAIU.rt.' 

négociant en soieries, 4 Paris, ' 
VivU-nnc, 12. -Tb. PeltH, avoué. 

Demande en séparation de biens enlr 
Marie-Antoinette LACOSTE el W"' 

Joseph HËNAUr, rentier, 4 « 

rue de Vaugirard, 46. — »eni" 
avoué. 

Séparation de corps et aelieM ™!. 

Emilie-Caroline LUERAY ei Josjf' 
Marius FLAMANT, marchand■ "« " 
4 Paris, rue du Faubourg-au-i--

pie, 25. - Miloullet, avoué. 

Séparation de corps et de .h'
eD
't

n
.
s
. 

Sara LIPPMAN el 
W'ICK, ancien maître d holei g* 
4 Paris, rue Micliel-le-Comie, 
Bamond de la Croisetle, avwe^^ 

Déc«>« et innuma*»00*' 

Du 20 juin UH.-MllaGagnoM' 

ans, ru« de Mulhouse, 13- — ', '.tien-
ion, rue Poissonnière, 18. — »• 

'du, 62 ans, rue Meilay, J*--»-
 r

[ -
homme, 88 an», rue stc-A«,e, 6> 
M. B.eart,81 ans, rue Vieillt-du 
nie, 30 - MmeBoigni», 84 »"»• , 

aeuvo-Sl-Cillcs, 6 - *'«S*Sf7 
33 ans. rue du «••^'K^o»'.* 
Mme Tbirlon, n >"»•

 rae
*" ,

loa
otè-

- M d. Teste, 78 ans rue" 0 n 

Chevalier, 4. - M. M»'"""
11

'
 60 

rue Neuve Ste-Geneviève, 28. 

BRETOK 

Juin 1848, F. 
IMPRIMERIE PE A. GUY0T|, RUE NEUVE DES-MATHURINS , 18. 

Pour légalisation dti la ligruture A- GutoT, 

!• ntir* du t" «rrondifM«neB l . 


